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I. ARRET 

1. 1. Cet arret de la Cour est rendu en audience publique virtuelle, 

conformement a !'article 8 (1) des Instructions Pratiques sur la Gestion 

Electronique des Affaires et des Audiences Virtuelles de la Cour de 2020. 

II. LES PARTIES 

2. Les requerants sont : 1. ADOU KODA.ME, CHEF DE VILLAGE DE 

SIMILIMI, 2. GBOKO KOU.AME BADOU FILS ET A YANT DROIT DE 

FEUE ASSAMOI AKOUARIOR, 3. ABDOULAYE OUATTARA 

KOUAl\ffi, 4. ABENAN KRA ODETTE, 5. AKOUA KOUMA DJATO, 6. 

DONGO KOBENAN GBOKO, 7. KOFFI ADINGRA, 8. KOUMA ATTA 

KOUASSI GERARD, 9. KOUAKOU KOUMAN KOUAME, 10. 

KOBENAN DONGUI SOULEYMANE, 11. GBOKO YAO VICTOR, 12. 

YAWA FROUMAN, 13. TEYA TANI YAO, representee par son fils TANI 

KOBENAN JEAN, 14. KOUASSI KOBENAN KOUMAN, represente par 

son fils KOBENAN KRA MICHEL KOUMAN et 15. LA MUTUELLE DE 

DEVELOPPEMENT DE SIMILIMI, Association regroupant les 

ressortissants de Similimi ainsi que les residents du village de Similimi, dans 

la sous-prefecture de Bondoukou, en Cote d'Ivoire. 

3. Le defendeur est l'Etat de la Republique de COTE D'IVOIRE, Etat membre 

de la Communaute Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest, CEDEAO 

et signataire de la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples, 

ci-apres denommee la Charte Africaine. 
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III. INTRODUCTION 

4. En l'espece, les requerants font valoir que le defendeur est responsable de la 

violation de leurs droits a un environnement sain, a la sante, a la propriete et 

autres violations, pour avoir failli a les proteger des violations des droits de 

l'homme commises par des tiers dans le cadre des operations de la societe 

miniere Boundoukou Manganese SA (anciennement denommee Taurian), 

une mine de manganese situee a Similimi, dans le nord-est de la Cote 

d'Ivoire. 

IV. PROCEDURE DEVANT LACOUR 

5. La requete introductive d'instance (Doc.I), accompagnee de 72 (soixante

douze) pieces jointes, stockees sur une cle Usb, a ete enregistree au greffe de 

cette Cour le 4 mars 2021. 

6. L'Etat defendeur, la Republique de COTE D'IVOIRE, regulierement notifie 

le 11 mars 2021, a depose son memoire en defense (Doc. 2) le 4 avril 2022, 

qui a ete notifie aux requerants a la meme date. 

7. Le 19 avril 2022, les requerants ont depose leur memoire en replique (Doc. 

3), qui a ete notifie au defendeur le 18 mai 2022. 

8. Le 13 mai 2022, l'Etat defendeur a depose son memoire en duplique (Doc. 

4), qui a ete notifie aux requerants le 18 mai 2022. 

9. Le 05 mai 2023 fixe pour l'audition des parties, seul le representant des 

requerants a comparu a !'audience, a ete entendu et y a formule ses 

observations orales. 

10. Le proces a ete reporte au 30 novembre 2023. 
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V. ARGUMENTS DES REQUERANTS 

a. Resume des/ails 

11. Bondoukou Manganese AS (BMSA) exploite une mine de manganese clans 

la prefecture de Bondoukou depuis septembre 2010. 

12. Cette exploitation, qui comprend des creusements de puits a ciel ouvert, une 

usine d' enrichissement du manganese, et un reseau de routes non-bitumees 

pour le transport du minerai, apportent beaucoup de souffrances aux 

requerants. 

13. Avant le demarrage des operations, BMSA a prepare une Etude d'lmpacts 

Environnementaux et Sociaux (EIES) et un Plan de Gestion 

Environnementale et Social (PGES) selon les exigences de la legislation 

miniere ivoirienne. 

14. Les resultats de l'EIES n'ont pas ete valides par les autorites qualifiees a 
savoir le Centre IvoirienAntipollution (CIAPOL) et l'Agence Nationale De 

!'Environnement (ANDE). 

15. En 2010, BMSA a commence des operations a proximite du village de 

Similimi, une communaute agricole entouree de plantations de noix de cajou, 

qui est le plus important produit de rentes des villageois. 

16. Les habitants cultivent egalement de l'igname, du cacao, du cafe et autres 

arbres fruitiers comme l'oranger, l'avocatier, et le bananier. 

17. 11 y a deux rivieres dans la communaute, le Djele et le KoloY, qui servent de 

sources d'alimentation pour la population (Photos des deux rivieres 

ANNEXEA3). 

18. Tousles besoins familiaux et sanitaires se font avec l'eau de la riviere KoloL 

7 



19. La riviere Djele, qui prend sa source dans le Koloi', traverse les champs et 

sert a alimenter les plantations, et les paysans l 'utilisent comme eau de 

boisson. 

20. La societe a creuse des puits a moins de 200 metres de l'entree du village, et 

d'autres excavations et installations aux alentours des zones residentielles et 

agricoles. 

21. La mine de manganese se trouve a moins de 100 metres du village (Carte de 

Similimi ANNEXE A4 ), mettant en danger tout le village, qui est envahi par 

la mine. 

22. L'EIES fait seulement ressortir le fait que le village Similimi est situe sur 

l'une des collines dans la concession du projet minier alors que la 

delocalisation apparait comme inevitable. 

23. Le village de Similimi se trouve en fait etre a l'interieur du penms 

d' exploitation de BMSA. 

A. Impacts subis 

24. L'exploitation a eu des effets destructeurs sur des plantations, des forets, les 

rivieres et les lieux de culte. 

z. Impacts sur l'eau 

25. Les terres steriles deposees de fa9on anarchique autour du village et dans le 

village sous l'effet de l'erosion, creent des lacs artificiels qui se deversent 

dans les deux rivieres : le Djele et le Koloi' (Photos de /'erosion, terre aride 

ANNEXEA5). 

26. Ce qui entraine la pollution et est a la base de certaines maladies chez les 

habitants, qui ne disposent d'aucune autre source de consommation d'eau. 
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27. Avant l'arrivee de la societe, les rivieres etaient claires et buvables 

(Declaration d'Abdoulaye Ouattara Kouame, requerant ANNEXE Bl). 

28. Maintenant, ils ont change de couleur du fait de l'erosion sur les terres 

steriles, rendant ainsi l' eau impropre a la consommation (Rapport de mission 

conjoint des Directeurs regionaux des Mines et de la Geologie et de 

!'Environnement et du Developpement durable de Bondoukou a Similimi (1 7 

juin 2019) ANNEXE A6). 

29. Selon les villageois : 

« Lorsqu 'ii pleut, la boue qui ruisselle des terres steriles laissees par la 

compagnie viennent se deverser dans les eaux ... L 'eau qu 'on consomme 

est devenue de la boue, c 'est devenu rouge . ... Nous savons taus que l 'eau 

que nous consommons n 'est pas propre mais nous n 'avons pas d 'autre choix 

que de la consommer parce que nous n 'avons pas les moyens d'aller acheter 

de l 'eau potable en ville. En consommant cette eau, j 'ai des maux de ventre 

et de la diarrhee tres souvent. » (Declaration de Kouakou Kouman Kouame 

para. 11, requerant ANNEXE B2) ; 

« Ma famille et moi nous utilisons l'eau de la riviere pour nos besoins. 

Malgre que nous pensions que l'eau des deux rivieres qui traversent le 

village n 'est pas pure, nous la consommons toujours parce que c 'est la seule 

source d'eau qu 'on peut utiliser. En consommant cette eau, nous avons de 

la diarrhee et des maux de ventre. Mes en/ants et moi avons egalement eu 

des maux de ventre . .. le medecin nous dit que c 'est a cause de l'eau qu 'on 

bait. » (Declaration d'Abenan Kra Odette Kouassi 10, requerante, 

presidente de /'association des femmes de Similimi ANNEXE B3); 

ii. Poussiere et impacts sur la qualite de I 'air 
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30. « Avant l 'arrivee de la societe, on « respirait du bon air >> au village » 

(Declaration d'Abdoulaye Ouattara Kouame, paragraphe 9 ANNEXE Bl). 

Maintenant, les populations subissent regulierernent le soulevement de la 

poussiere et rnatieres particulieres a cause des routes non-bitumees 

construites par la societe, exacerbe par les camions a poids lourd qui vont et 

viennent des sites d'extraction toute la journee (Photos de la poussiere 

soulevee a cause des routes non bitumees ANNEXE A7; 2d Consulting 

Afrique, Audit environnemental Bondoukou Manganese SA p. 392 

(Decembre 2016) ANNEXE A8; GVGCS-CI SARL, Evaluation de la Qualite 

des Composants Environnementale Connexe a la Societe Bondoukou 

Manganese SA p.15 (Aout 2020) ANNEXE A9). 

31. La poussiere se depose sur les feuilles des arbres econorniques (Photos de la 

poussiere sur les arbres d'anacarde ANNEXE, AJ0) et reduit drastiquernent 

leur productivite. 

32. Les habitants se plaignent de rhumes et autres problemes respiratoires lies a 
la poussiere, surtout chez les enfants : 

« Mes en/ants tombent souvent malades, et chaque fois que je !es amene a 
l 'hopital, le medecin me dit que C 'est parce qu 'ils sont trop exposes a la 

poussiere et qu 'ils s 'amusent dans la poussiere. J 'avais fait un accident 

pendant que je faisais mon travail a la compagnie, je suis tombe sur un 

caillou et depuis ce jour, j'ai des problemes au niveau de la poitrine. La 

poussiere que je respire me rend la respiration tres difficile et me cause des 

douleurs ... » (Declaration d'Abdoulaye Ouattara Kouame 9-10 ANNEXE 

Bl) 

iii. Explosions, bruit, et tremblements du sol 
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33. BMSA effectue des explosions de dynamites souvent et sans information 

prealable de la population, et utilise des machines qui produisent des 

emissions sonores et secouent le sol. 

34. Les explosions causent des bruits fatigants et assourdissants et des fumees 

nauseabondes, provoquent des fissures dans le mur des maisons, et poussent 

des fois les habitants a sortir des maisons par peur (Declaration de Kobenan 

Dongui Souleymane, par. 11, requerant ANNEXE B4, Declaration de Gboko 

Yao Victor par. 9, requerant ANNEXE B5; GVGCS-CI SARL aout 2020 p. 

19 ANNEXE A9). 

35. Ces experiences perturbent leur qualite de vie et leur causent une angoisse 

psychologique. 

36. Les tremblements affectent aussi les racmes des arbres et des plantes, 

agissant negativement sur leur productivite. 

iv. Blocage et destruction des lieux de culte 

37. population de Similimi a vu sa vie culturelle chamboulee par la societe. 

38. Ils sont a majorite animistes et pratiquent des rites traditionnels par les 

adorations cultuelles et bien d'autres. 

39. La source du fetiche appele « Gboko Naga » a ete detruite par BMSA, et la 

colline sacree sur laquelle la population pratiquait des ceremonies rituelles 

pendant les periodes de chasse a ete occupee: « La colline sur laquelle se fait 

!'exploitation a une histoire. Les grands parents y pratiquaient la chasse et 

les periodes de chasse etaient precedees par une grande ceremonie rituelle 

aux <lieux. 
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40. Les activites de la societe empechent les villageois de pratiquer leurs cultes 

quand arrive la periode de chasse. » (Declaration de Kouassi Abenan Kra 

Odette, par. 9 ANNEXE B3). 

41. En fait, le feticheur qui gardait ces lieux a ete tellement affecte par la 

destruction qu'il en est decede quelques mois plus tard » (Declaration de 

Kouassi Abenan Kra Odette, par. 9 ANNEXE B3) 

42. En outre, des membres de la communaute avaient dans leurs champs des 

arbres sous lesquels ils adoraient leurs fetiches, auxquels ils faisaient des 

sacrifices pour avoir des benedictions et de bonnes saisons de recoltes : « 

Dans la plantation de notre maman, ii y avait un endroit ou elle faisait des 

sacrifices d'animaux, de cabris et de poulets, pour demander pardon aux 

ancetres pour les desobeissances et pour que les cultures soient beaucoup. » 

(Declaration de Gboko Kouame Badou PIC de Feue Assamoi Akouari par. 

7, requerant ANNEXE B7) 

43. Le sieur Kobenan Dongui Souleymane, les dames Akou Kouma Djatto et 

Yawa Frouman faisaient des ceremonies rituelles clans leurs plantations sous 

un arbre. La souche du fetiche appele « Gboko Naga >> se trouvait dans le 

champ du chef de village. 

44. Maintenant, ils ne peuvent plus accomplir leurs rites et pratiques comme 

avant parce qu'ils n'ont plus acces aces lieux qui ont ete detruits du fait des 

activites de la compagnie. 

45. Par consequent, ils pensent que les fetiches sont faches contre eux car leurs 

prieres et leurs invocations ne sont plus exaucees : « Maintenant qu' il n 'y a 

plus de source, le fetiche n'est plus adore comme il se doit et 9a commence 

a perdre sa puissance et 9a ne protege plus le village comme avant. » 
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(Declaration d'Adou Kouame par. 14, chef de village, requerant ANNEXE 

BB) 

46. La destruction de leurs lieux de culte a ete effectuee sans consultation:« Si 

j 'avais ete informe de sa destruction, j 'aurais empeche la societe de toucher 

a la source du fetiche quel que soit le montant qu'elle allait donner. » (Idem. 

par. 15) 

v. Occupation et destruction des terres agricoles sans compensation 

appropriee 

4 7. BMSA a spolie les habitants de Similimi de leurs champs. Ceux qui ont reyu 

une compensation de la societe n' ont pas ete compenses pour la perte du sol 

et des subsistances qu'ils peuvent en tirer a long terme mais plutot pour les 

plantes. La compensation offerte pour les pieds de plantes detruites etait 

derisoire. Par exemple : 

• Les villageois ont du accepter une somme de 2 000 F CF A par pied de 

plant, au lieu de la somme de 150 000 F CFA qu'ils avaient propose a 

la compagnie (Declaration d'Adingra Koffi, par. 2 ANNEXE B6). 

• La societe a promis au chef de village, Adou KOUAlv1E, 1.000.000 

FCFA par hectare pour 9 hectares. Mais il n'a re9u ace jour qu'un total 

de 1.350.000 F CFA. Declaration d'Adou Kouame par. 9 ANNEXE BB) 

• Apres avoir detruit sa plantation sans son consentement, la societe a 

promis de payer 4.000.000 FCF A pour 4 hectares a M. Souleymane 

KOBENAN. Mais ii n'a re9u qu'un total de 1.600.000 FCFA 

(Declaration de Kobenan Dongui Souleymane, par. 3 ANNEXE B4) 
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48. A vec le consentement et la complicite de !'administration locale de 

Bondoukou, BMSA n'a pas applique le bareme de compensation etabli par 

le Decret d'application du Code minier. 

49. Selon ce bareme, la societe aurait dfi payer un montant equivalent a 15 

annees des revenus de la parcelle plus le prix moyen d'usufruit ou acquisition 

d'un hectare multiplie par la superficie de la parcelle. (Decret n° 2014-397, 

du 25 juin 2014, determinant les modalites d'application de la Loin° 2014-

138 du 24 mars 2014 portant Code minier, art. 134 ANNEXE Cl). 

Les montants offerts et rer;us ne refletent pas ce bareme 

50. Les proprietaires ont essaye de resister a l'accaparement de leurs terres, mais 

ils ont subi la pression du Sous-Prefet et du Prefet, qui leurs ont dit que 

I' Administration ne les soutiendrait pas s'ils n'acceptaient pas les termes 

offerts. 

51. Par consequent, ils se sont sentis contraints a ceder leurs terres et a accepter 

les montants imposes par la societe. (Declaration d'Adou Kouame, par. 9 

ANNEXE BB ; Declaration de Kobenan Dongui Souleymane, par. 4 

ANNEXEB4). 

52. En outre, BMSA a deverse des steriles sur les terres de certains des 

requerants, entravant l'acces a leurs champs ainsi que le droit de jouir de ses 

fruits, sans compensation: 

« Pendant l 'hivernage, la terre sterile avec !es cailloux deposes tout alentour 

se deverse dans le champ. Tout mon champ devient boueux. Quand je pars 

au champ dans cette periode, je me trouve dans la boue jusqu 'au niveau du 

cou. Ce qui rend mon travail difficile etjoue sur la recolte parce que 9a gate 

!es maniocs et les ignames. J'ai une 2e plantation de cafe et de cacao de 3 

ha a cote de ma plantation de 4 ha. Quand la boue se deverse sur ma 
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plantation de manioc et d 'igname, ~a entre dans la plantation de cafe et 

cacao et 9a g<ite !es plantes. » (Declaration d'Abdoulaye Ouattara Kouame 

par. 3 ANNEXE Bl). 

53. Les consequences a la qualite de vie des requerants sont tres graves, parce 

qu'ils sont prives de leurs moyens principaux de subsistance: leurs champs 

agricoles; 

« J'ai des enfants en charge (6 enfants) qui vont a l'ecole etje ne pew: plus 

payer les frais de leur scolarite. Une de mes JUies qui etudie a Abidjan m 'a 

appele pour me dire qu 'elle a ete renvoyee parce que je n I arrive plus a payer 

les frais de scolarite. Je n 'arrive plus a soigner mes en/ants car mes sources 

de revenus venaient de ma parcelle. Psychologiquement cela m 'a affecte car 

je ne peux plus faire des previsions, des projets. Il y 'a des problemes entre 

ma femme et moi car je n 'arrive plus a subvenir a ses besoins et ceu.x de mes 

enfants (Declaration d'Adou Kouame par. 12-13 ANNEXE B8). 

Aujourd'hui, ma plantation etant detruite,je me retrouve sans ressource. J'ai 

03 fllles et 02 gar<;ons. C'est avec les revenus des champs queje m 'occupais 

d'eux. La compensation proposee est tres petite pour me permettre de vivre 

sur de longues annees. J'ai une fllle qui a eu le baccalaureat. Faute de 

moyen, je n 'ai pas pu lui permettre de continuer ses etudes. » (Declaration 

de Kobenan Dongui Souleymane, par. 5 ANNEXE B4). 

54. La perte des plantations a des consequences encore plus graves sur les 

femmes par rapport aux hommes. En effet, outre qu'elles sont contraintes de 

participer aux charges de menage, leur choix de metier est par ailleurs plus 

limite compare aux hommes : 

« Je me sens doublement ajfectee parce que le champ que j'avais me 

permettait d'etre independante economiquement, de partager les charges et 
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les besoins de la famille avec mon mari. Car dans notre coutume, la femme 

doit egalement participer aux charges du menage, elle est responsable de 

l 'entretien de la maison, de l 'education, de la sante et du bien-etre de la 

famille. En perdant ma terre, je percis mon independance economique et je 

deviens dependante de mon mari. Je n 'arrive plus a remplir mes devoirs en 

tant que mere comme je le faisais avant ... Mon travail dans le champ me 

permettait de me sentir libre et forte. Un homme peut encore avoir la force 

de faired 'autres activites, mais pour une femme c 'est tres difficile. fly a des 

travaux que !es hommes peuvent faire pour avoir de I 'argent ; pour une 

femme c 'est difficile. Pour moi, il est tres difficile de refaire ma vie et d 'avoir 

une vie meilleure comme avant, dit Abenan Kra Odette Kouassi. Akoua 

Kouma Djato et Y awa Frouman Kouame vivent la meme situation. » 

(Declaration d'Abenan Kra Odette Kouassi par. 13 ANNEXE B3 ; Voir 

egalement les declarations d'Akoua Kouman Djatto par. 6, requerant 

ANNEXE B9 et Yawa Frouman Kouame par. 8, requerant, ANNEXE BJO). 

55. A cause de tous ces impacts, les habitants de Similimi veulent etre reinstalles 

dans un site plus loin de la mine, ou ils pourront reprendre leurs activites 

economiques traditionnelle. 

B. Le role de l'Etat 

56. L 'Etat ivoirien a sciemment permis, facilite et exacerbe les impacts nefastes 

des operations de BMSA a Similimi. 

Echec de prendre en compte Similimi dans la gestion des impacts de la mine 

et la reinstallation 

57. Avant le demarrage des operations, l'Etat n'a pas pris soin d'examiner 

serieusement l'EIES et le PGES de la societe BMSA pour leur validation 
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avant l'octroi du pennis d'exploitation du 23 septembre 2010, si bien que les 

problemes sociaux et environnementaux sont legion dans le cas de Similimi. 

58. Pire, les mesures correctives resultant d'une mission d'inspection conjointe 

des autorites de 2015, et cense corriger les insuffisances criardes de l'EIES 

et du PGES de 2010 (Arrete n° 00109/MINESUDDICABICIAPOL du 11 

novembre 2015 mettant en demeure la societe Bondoukou Manganese S.A. 

de suspendre ses activites d 'exploitation de manganese dans le Departement 

de Bondoukou (Region de Gontougouo) ANNEXE C2), n'ont pas ete 

respectees, aggravant ainsi la situation qui etait deja critique en 2010. 

59. La societe a mene un nouvel audit environnemental en 2016 qui reconnait la 

situation de Similimi et le desir des riverains d'etre reinstalles. L' audit 

constate aussi de nombreuses carences par rapport a la gestion sociale et 

environnementale de la mine, y compris: le defaut d'arrete d'exploiter une 

installation classee et de certificat de conformite environnementale ; absence 

de systemes pour le suivi ou le controle des eaux usees, des emissions 

gazeuses et sonores, et de la poussiere ; et la non-realisation de plus de 70% 

des engagements sociaux (audit environnemental en 2016 ANNEXE AB, pp. 

139, 140, 158-59, 161, 169, 173, 175, 247, 392). 

60. Les habitants de Similimi et des organisations de la societe civile ont 

organise plusieurs fois en 2017, 2018 et 2019 des rencontres entre les elus 

locaux et l' administration, y compris des representants de la Prefecture, la 

Direction Generale des Mines et de la Geologie, la Direction Regionale des 

Mines et de la Geologie, et la Direction Regionale de I 'Environnement 

(Proces-verbaux de reunions de concertation, de rencontres a Bondoukou 

ANNEXE Al]). Chaque fois, les fonctionnaires presents ont avoue qu'ils 

connaissent bien la situation enclavee de Similimi, que Similimi avait ete 

omis a tort dans l'EIES, et que les habitants doivent etre compenses et 
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reinstalles, mais aucune structure gouvemementale n'a pris !'initiative ou la 

responsabilite pour resoudre le probleme, soit par la revision de l' audit, soit 

par la prise en charge de la reinstallation de maniere directe. 

61. Aucun plan de reinstallation des habitants n'est envisage m par 

l' administration miniere, ni par la societe BMSA. 

62. Apres plusieurs reunions, les elus locaux de Similimi ont saisi les autorites 

pour demander de maniere officielle la reinstallation de la communaute 

(lettres de demande aux autorites ANNEXE A12), mais jusqu'a ce jour, 

aucune action concrete n' a ete prise. 

63. En 2018, le Ministre des Mines et de la Geologie de la Republique de Cote 

d'Ivoire a renouvele le permis d'exploitation de la societe de BMSA alors 

que les atteintes al' environnement persistent encore. Or selon le Code mini er 

de 2014, le titre minier est renouvelable quand le titulaire « a satisfait aux 

obligations lui incombant. » (Loi N° 2014-138 du 24 mars 2014 portant Code 

minier, art. 40 ANNEXE C3). Le renouvellement etait done une opportunite 

pour l'Etat d'amener la societe BMSA a respecter toutes les dispositions de 

la loi ivoirienne qui visent la protection des droits humains : les obligations 

des 'abstenir des activites de recherche ou exploitation clans un rayon de cent 

metres des structures, puits, et lieux de cultes ; (Idem. art. 113); d'observer 

les Principes de l 'Equateur ( Idem. art. 117) qui integrent les dispositions des 

Normes de Performances de la SFI (Principes de l'Equateur, Principe 3, p. 

11, ANNEXE C4), garantissant, entre autre, une reinstallation juste pour 

ceux qui subissent la delocalisation physique ou economique (International 

Finance Corporation, Normes de Performance en Matiere de Durabilite 

environnementale et sociale, Norme de performance 5, pp. 32-40, ANNEXE 

C5) ; de respecter, proteger, et promouvoir les droits humains clans les 

communautes ( Code minier, art. 12 2 ANNEXE C3) ; de respecter les droits 
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des populations et des communautes locales (Idem. art. 123) ; et de 

compenser les dommages et troubles de jouissance occasionnes par ses 

activites selon le bareme etabli par le Decret d'application du Code minier 

(Idem. art. 127; Decret d'application art. 134 ANNEXE Cl). 

64. Le renouvellement aurait egalement ete le moment d'assurer le respect de 

toutes les obligations de la societe selon la Convention Miniere, y compris 

I' obligation de mener les relations avec les proprietaires du sol 

conformement a la reglementation miniere en vigueur (Convention miniere 

entre l'Etat de Cote d'Ivoire et Bondoukou Manganese SA, art. 7.2, joint a 
/'Audit Environnemental de 2016 en Annexe 12-27 ANNEXE AB); de 

reinstaller et indemniser les titulaires des titres d' occupation dont la presence 

OU proximite du Perimetre minier pourrait entraver les operations minieres 

(Idem art. 7. 3) ; et respecter les dispositions legislatives et reglementaires 

relatives a la protection de l' environnement et du patrimoine culture lie 

(Idem. art. 13. 1). 

65. Malgre les nombreuses plaintes contre la societe, les resultats critiques et 

deplorables de l'audit de 2016, et le non-respect de toutes les dispositions 

mentionnees ci-dessus, l'Etat a, envers et contre tous, renouvele le pennis 

sans exiger aucune modification clans la conduite et les pratiques de BMSA. 

Echec dans la protection des habitants de Similimi contre /es impacts 

environnementaux de la mine 

66. En 201 5, une mission conjointe du Centre Ivoirien Antipollution (CIAPOL) 

et de l' Agence nationale de l'environnement (ANDE) a ete effectuee dans la 

zone, suite a une plainte du collectif de riziculteurs, mara'ichers et pecheurs, 

a Songori (localite voisine de Bondoukou) que BMSA ne respectait pas 

l' environnement et deversait des dechets qui polluaient les aires agricoles et 

le barrage de Kpoda. Le CIAPOL et l 'ANDE ont determine que la plainte 
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etait bien fondee et ont done souleve de nombreuses irregularites de BMSA. 

Le Ministre de !'Environnement, en novembre 2015, a pris un arrete (Arrete 

N°00109/MINESUDDICABICIAPOL du 11 novembre 2015 ANNEXE C2) 

sommant la compagnie miniere de cesser toute activite. 

67. Apres la decision du Ministre de l'Environnement, le Ministre de Mines a 

emis un deuxieme ordre qui a pennis la reprise et la continuation des 

operations de BMSA au mepris des mesures correctives exigees par le 

Ministre de I 'Environnement (Lettre du Ministre de l'Industrie et des Mines 

N° El200/MIMIDGMGIDDM, du 27 mai 2016, autorisant la reprise 

d'activites de la societe Bondoukou Manganese S.A. ANNEXE C6). Par 

consequent, BMSA a pu reprendre ses activites sans ameliorer ses pratiques. 

68. En 2019, le CIAPOL a mene une nouvelle etude qui prouve que BMSA avait 

corrige des pratiques contaminantes identifiees dans l' etude de 2015, mais 

qui preconisait l'etablissement d'un systeme de suivi et surveillance 

environnementale (Centre /voirien Antipollution (CIAPOL), Evaluation 

d'lmpacts environnementaux apres la Mise en CEuvre de Recommandations 

par Bondoukou Manganese SA (BMSA) Rapport de Mission 

LCE_MNP_04_2019, p. 13 ANNEXEAJ3). 

69. En 2020, une etude independante a confirme que la qualite de l'eau etait 

mieux qu'avant, mais a identifie des niveaux eleves d'emissions sonores et 

de matiere particuliere (Rapport GVGCS-CI 2020, pp. 15, 19, ANNEXE A9) 

- precisement les problemes identifiees dans !'audit de 2016 qui etait notifie 

au gouvemement, et desquels la population de Similimi se plaint. 

Facilitation de l'accaparement de terres sans compensation appropriee 

70. Quand BMSA a commence a negocier avec les habitants de Similimi pour 

!'occupation de leurs terres, c'etait l'administration ivoirienne qui a permis 
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d' appliquer a tort les barernes de compensation, ce qui signifiait que les 

cultures seraient compensees mais pas la perte durable des terres et des sols 

detruits. 

71. Quand les habitants de Sirnilimi ont refuse les somrnes derisoires que BMSA 

leur offrait, c'etait le Sous-Prefet qui les a convaincus qu'il fallait accepter 

l ' offre de la societe ou risquer de perdre le soutien du gouvemement. 

b. Moyens de droit invoques 

72. A l'appui de leurs pretentions, les requerants ont invoque les articles : 

1. 1, 8, 14, 16 et 24 de la Charte africaine; 

11. 11 et 12 du Pacte International relatif aux Droits .Economiques, 

Sociaux et Culturels (PIDESC) ; 

111. 17, 18 et 27 du Pacte International relatif aux Droits Civils et 

Politiques (PIDCP) ; 

1v. 25 de la Declaration Universelle des Droits de l'Homme (DUDH) et la 

Declaration de Pretoria sur les Droits Economiques, Sociaux et 

Culturels en Afrique (17 septembre 2004). 

73. Ils ont egalement invoque la jurisprudence intemationale. 

c. Conclusions des requerants: 

74. Les requerants demandent a la Cour de: 

1. Declarer que l'Etat de la Cote d' Ivoire a viole le droit de propriete, le 

droit a un environnement sain, le droit a la sante, le droit a la vie privee 

et familiale, le droit a un niveau de vie suffisant et a l'alimentation, et 

la liberte de religion et de culture des requerants et de la communaute 

de Similimi ; 
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11. Retenir la responsabilite de l 'Etat clans la commission de toutes les 

violations precitees ; 

111. Ordonner a l'Etat d'indemniser la population de Similimi pour les 

dommages causes a leur environnement ; 

1v. Ordonner a l 'Etat d'indemniser collectivement les requerants et la 

population de SIWLIMI pour toutes causes ; de prejudices confondus 

a hauteur de 12 Milliards de FCF A ; ladite population etant estimee a 
600 personnes; 

v. Ordonner a l'Etat d'indemniser individuellement les requerants a 
hauteur de 3 Milliard de FCF A pour les souff.rances emotionnelles et 

psychologiques resultant de la deterioration de leur qualite de vie et 

de leur sante, ainsi que de l'instabilite et de !'incertitude quant a leur 

reinstallation ; 

v1. Ordonner a l'Etat de s'assurer que Bondoukou Manganese reinstalle la 

communaute de Similimi en se conformant a toutes les dispositions 

par rapport au droit de propriete et au droit d'un niveau de vie suffisant 

vu. Ordonner toute autre injonction que la Cour estime appropriee dans 

les circonstances de l' espece ; 

v111. Condamner l'Etat de la Cote d'Ivoire aux entiers depens. 

VL LESARGUMENTSDUDEFENDEUR 

a. Resume desfaits 

75. Par decret n° 2006-273 du 23 aofit 2006, la societe TAURIAN 

MANGANESE & FERRO ALLOY CI SA devenue MANGANESE DE 

BONDOUKOU SA (BMSA), filiale du groupe lndien TAJRIAN, a obtenu 

le permis de recherche miniere n° 202 (PR 202) valable pour le manganese, 
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a Sorobango dans le departement de Bondoukou. (Piece l : Decret n° 2006-

273 du 23 aout 2006) 

76. Des l'octroi du permis de recherche, la societe TAURIAN MANGANESE & 

FERRO ALLOY Cl SA a effectue des travaux de recherche miniere a l'issue 

desquels, cinq (5) zones mineralisees ont ete identifiees a savoir Tatawa, 

Similimi, Nanyango, Dingbl et kufo. 

77. L'Etude d'Impact Environnemental et Social relative au projet d'exploitation 

des gites suscites a ete realisee par SGS Environnement et approuvee par 

arrete n° 0015/MINEEF/ANDE du 14 janvier 2010 pris par le Ministere de 

!'Environnement et des Eaux et Forets. (Piece 2 : Arrete n° 

0015/MINEEF/ANDE du 14 janvier 2010) 

78. Le rapport de cette etude contient mention des impacts potentiels previsibles 

de !'exploitation sur l'environnement naturel, physique et social, ainsi que 

l'examen de l'acceptabilite de leur niveau et des mesures d'attenuation 

permettant d'assurer l'integrite de l'environnement. 

79. L'etude de faisabilite technique et economique en date du 29 janvier 2009 a 

ete jugee satisfaisante, eu egard au benefice que pourrait en tirer l'Etat de 

Cote d'Ivoire et les communautes locales concemees. 

80. Ainsi, conformement a l'article 27 de la loin° 2014-138 du 24 mars 2014 

portant Code minier, le permis d'exploitation n° 38 (PE 38) a ete attribue a la 

societe TAURIAN MANGANESE & FERRO ALCOY Cl SA par decret n° 

2010-269 du 23 septembre 2010. (Piece 3 : Decret n° 2010-269 du 23 

septembre 2010) 

81. Ce permis d'exploitation a ete par la suite transfere a la societe 

BONDOUKOU MANGANESE SA par arrete n° 

0061/MMPE/DGMG/DDMdu 04 septembre 2012. 
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82. Le 14 2014, la convention miniere entre l'Etat de Cote d'Ivoire et la societe 

BONDOUKOU MANGANESE SA a ete signee pour l'exploitation du 

gisement de Manganese de Bondoukou. 

83. Le Comite de Developpement Local Minier (CDML) de la mme de 

Bondoukou a alors ete cree par arrete interministeriel n° 543/MIM/MEMIS 

du 27 novembre 2014 puis installe le 16 fevrier 2015. 

84. Au cours de !'exploitation de son permis, la societe miniere BONDOUKOU 

MANGANESE SA a ete confrontee a plusieurs conflits avec les 

communautes riveraines pour des motifs lies aux indemnisations des 

proprietaires terriens, a I' emploi, aux impacts de I' exploitation sur les eaux 

et la sante des personnes. 

85. Courant l'annee 2015 en effet, le Collectif des Riziculteurs, maraichers et 

pecheurs regroupes au sein de la Compagnie (COBA), a saisi le ministere 

charge de I 'Environnement pour denoncer les nuisances environnementales 

causees par l'exploitation de la societe BONDOUKOU MANGANESE SA. 

86. Le Ministre de I 'Environnement a alors depeche sur les lieux une mission 

conduite par le Centre Ivoirien Antipollution (CIAPOL) et par l' Agence 

Nationale De !'Environnement (ANOE). 

87. Sur la base du rapport emis par ces experts, le Ministre de I 'Environnement 

a suspendu les activites de la societe miniere Bondoukou Manganese par 

arrete du 11 novembre 2015. (Piece 4 Arrete n° 

00109/MINESUDD/CAB/CIAPOL du 11 novembre 2015 portant 

suspension des activites d'exploitation de manganese) 

88. Le rapport de la mission avait en effet conclu que la societe miniere 

Bondoukou Manganese avait meconnu les regles environnementales. 
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89. L' Administration des mines et le ministere de l 'environnement ont tenu des 

reunions de travail ace sujet, reunions a l'issue desquelles le Ministere de 

!'Environnement a pennis a la societe miniere Bondoukou Manganese de 

reprendre provisoirement ses activites le 22 aout 2016, pour une duree de 04 

mois necessaires a la mise en reuvre des mesures correctives. (Piece 5 : 

Lettres de reprise provisoire des activites d'exploitation de la societe miniere 

Bondoukou Manganese) 

90. En comptant de cette date, l'Etat de Cote d'Ivoire, par son Ministere des 

Mines et de la Geologie pour ce qui conceme !'administration centrale, et 

parses autorites administratives decentralisees, a regulierement suscite des 

missions et des reunions avec les communautes villageoises de la region de 

Boundoukou impactes par les activites extractives de la societe miniere 

BONDOUKOU MANGANESE SA. 

91. La demiere mission clans ce cadre est intervenue 29 fevrier 2020, tandis que 

la demiere assemblee generale du Comite de Developpement Local Minier 

de la mine de Bondoukou s 'est tenue le 02 mars 2021. (Piece 6 : Proces

verbal de l'Assemblee Generale du CDLM du 02/03/2021) 

SUR LE CARACTERE NON FONDE DES ACCUSATIONS FORMULEES 

CONTRE L'ETAT DEFENDEUR 

Il2.1 Du grief fonde sur la non-prise en compte de SIMILIMI dans la 

gestion des impacts de la mine et la reinstallation 

92. Comme indique ci-dessus, le village de SIMILIMI, contrairement aux 

allegations des requerants, a, en effet, ete pris en compte clans l'EIES. 

11.2.2 Du grief fonde sur l 'echec dans la protection des habitants de 

SIMILIMI contre !es impacts environnementaux de la mine 

25 



a) Sur le dispositif legislatif de protection du droit a un environnement 

sam 

93. Conscient de l' impact des exploitations minieres sur le plan humain, culture 1, 

social, economique et environnemental, le Code Minier ivoirien met, 

notamment, a la charge des titulaires de titres miniers ou les beneficiaires 

d'autorisation d'exploitation minieres un certain nombre d'obligations, en 

I' occurrence : 

1. respecter, proteger et promouvoir les droits humains ; 

ii. respect des droits des populations et des communautes locales; 

111. elaboration d'un plan de developpement communautaire en concertation 

avec les communautes riveraines et les autorites administratives 

territoriales locales avec des objectifs precis et un pal d'investissement; 

1v. constitution d'un fonds alimente annuellement destine a la realisation 

des projets de developpement socio-economique ; 

v. la mise en place d'un Comite de Developpement Local Minier - CDLM 

(Cf. Art. 121 a 125 du Code Minier). 

94. Dans le cadre du pennis d'exploitation miniere de la societe BONDOUKOU 

MANGANESE SA, conformement aux dispositions legales, le Comite de 

Developpement Local Minier a ete cree par arrete ministeriel le 27 novembre 

2014 et installe le 15 fevrier 2015 ; 

95. Le Comite de Developpement Local Minier re9oit 0,5% du chiffre d' affaires 

de la societe BONDOUKOU MANGANESE SA pour la realisation des 

projets communautaires identifies par les communautes villageoises elles

memes; 
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96. Le proces-verbal de l 'Assemblee Generale du Comite de Developpement 

Local Minier du 02 mars 2021 retrace : 

1. les fonds alloues par BONDOUKOU MANGANESE SA au Comite de 

Developpement Local Minier ; 

11. village apres village, les projets realises 

d'enseignement, centres de sante, latrines ... ;; 

ecoles, logement 

111. les projections de l'annee 2021 ; (Cf. Piece 7: PV AG du CDLM du 

02/03/2021) 

97. Le Comite de Developpement Local Minier a done pour m1ss1on de 

minimiser !'impact des activites des industries minieres sur la qualite de la 

vie des populations concemees ; 

98. Il faut relever que le village de SIMILIMI est represente au sein du Comite 

de Developpement Local Minier ; 

99. Lors de I' Assemblee Generale du 02 mars 2021, l'on notait la presence, pour 

le compte du village de SIMILIMI, de Mme DAKOUA Yaoua Soumla, 

presidentes des femmes de SIMILIMI, de MM. KOFF! Adingra et 

KOBENAN KOUMAN KRA Michel ; 

100. MM. KOFF! Adingra et KOBENAN KOUMAN KRA Michel font partie 

des requerants dans la presente procedure. Lors de l' Assemblee Generale du 

Comite de Developpement Local Minier du 02 mars 2021 cependant, en leur 

qualite de representant du village de SIMILIMI, ils n'ont pas saisi ledit 

Comite des griefs actuellement articules contre l'Etat de Cote d'Ivoire 

notamment, l' exigence de la communaute de SIMILIMI de voir delocaliser 

leur village sur un autre site ; 
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101. Des projets concernant le village de SIMILIMI ont meme ete evoques et sont 

en cours de realisation, notamment, des proj ets de construction de trois 

classes, d'un bureau, de deux latrines, d'un chateau d'eau. (Piece 8 : Note de 

la Direction Generale des Mines et de I 'Energie) 

b) Sur I 'inspection des installations et le controle environnemental a travers 

des audits chaque trois ans 

102. En 2015 sur saisine du Collectif des Riziculteurs, maraichers et pecheurs <lit 

COBA, denom;ant des nuisances environnementales causees par la societe 

BONDOUKOU MANGANESE SA, le 11 novembre 2015, le ministere 

charge de l'environnement, apres le rapport de mission du CIAPOL, a 

suspendu les activites de la BMSA ; 

103. A la suite de cette suspension, des recommandations ont ete faites ont ete 

faites par le CIAPOL; 

104. Le 22 aout 2016, la societe BONDOUKOU MANGANESE SA a ete 

autorisee a rouvrir provisoirement pendant quatre (04) mois pour mettre en 

reuvre les mesures correctives edictees par le CIAPOL, la reouverture 

provisoire a ete subordonnee a la mission d'information des autorites 

administratives et coutumieres par le CIAPOL ; (CF. Piece 5) : Courrier 

portant reouverture provisoire du 22/08/2016) 

11.3.3 Du grief fonde sur la facilitation de l'accaparement de terre sans 

compensation appropriee 

105. L'article 127 du Code Minier enonce que !'occupation des terrains par le 

titulaire du permis d' exploiter ouvre droit au profit de l 'occupant et de 

l'occupant legitime du sol, a une indemnite qui fait l'objet d'un protocole 

d'accord entre l'exploitant, !'occupant du sol et !'occupant legitime du sol, 

sous la supervision de l' Administration des Mines ; 
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106. La formule de determination du montant de l'indemnite a payer a l' occupant 

ou a l' occupant legitime du sol dont les terres sont devenues impropres a la 

culture, est posee a l'article 134 du decret determinant les modalites 

d'application du Code Minier: 

D= 15 xR+Px S 

D = dedommagement en francs CF A ; 

R = revenu annuel de la parcelle ; 

P = prix moyen d'acquisition ou d'usufruit d'un hectare; 

S = superficie en hectare 

107. Les valeurs des variables sont definies par le Ministere en charge de 

l' Agriculture et les modalites de paiement precisees par arrete du Ministre 

charge des Mines ; 

108. En l'espece, conformement aux dispositions precitees, la societe 

BONDOUKOU MANGANESE SA a procede a l 'indemnisation des 

proprietaires de SIMILIMI. 

109. Si les proprietaires de SIMILIMI s' estimaient insuffisamment indemnises, 

ils ne prouvent pas qu'ils ont saisi de leur differend la Commission 

Interministerielle des Mines, comme il est dit a l' Article 158 du decret no 

2014-397 du 25 juin 2014 determinant les modalites d'application de la loin 

o 2014-13 8 du 24 mars 2014 portant Code minier qui institue une 

commission consultative denommee « Commission Interministerielle des 

Mines », en abrege CIM, chargee notamment : 

« ... d'arbitrer les litiges entre les occupants du sol et /es titulaires de titres 

miniers ou /es beneficiaires d'autorisation d'exploitation ... ». 
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110. Les requerants soutiennent qu' ils ont subi des pressions des representants de 

l'Etat Defendeur, sans rapporter la preuve de telles pressions; 

111. Ils affirment egalement qu'ils n'ont eu d'autre choix que d'accepter l'offre 

d'indemnisation de la societe BONDOUKOU MANGANESE SA parce que 

cette societe a le soutien de !'administration et qu'ils ne peuvent rien faire 

contre l 'Etat; 

112. Or, comme precise ci-dessus, tant le Code de !'Environnement que le Code 

Minier offraient aux requerants des recours effectifs pour faire valoir leurs 

droits contre toute personne morale ou physique et, le cas echeant, obtenir 

reparation des violations desdits droits; 

b. Moyens de droit invoques 

113. Le defendeur a fonde ses allegations sur les dispositions legales suivantes : 

1. Le decret n° 2006-273 du 23 aofit 2006; 

11. L'Etude d'Impact Environnemental et Social relative au projet 

d'exploitation des gites suscites a ete realisee par SGS Environnement 

et approuvee par arrete n O 0015/MINEEF/ANDE du 14 janvier 2010 

pris par le Ministere de !'Environnement et des Eaux et Forets. 

111. Ainsi, conformement a l'article 27 de la loi n° 2014-138 du 24 mars 

2014 portant Code minier, le permis d'exploitation n° 38 (PE 38) a ete 

attribue a la societe TAURJAN MANGANESE & FERRO ALCOY Cl 

SA par decret n° 2010-269 du 23 septembre 2010. 

1v. Le decret n° 2010-269 du 23 septembre 2010; 
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v. (Piece 4 : Arrete n 00109/MINESUDD/CAB/CIAPOL du 11 

novembre 2015 portant suspension des activites d'exploitation de 

manganese) 

vi. Les articles 7 4 et 110 de la Loi n° 96-766 du 3 octobre 1996 portant 

Code de !'Environnement ; 

vn. Les articles 121 a 125 et 127 du Code Minier; 

viii. Les articles 158 du decret n° 2014-397 du 25 juin 2014 determinant les 

modalites d'application de la loi n° 2014-13 8 du 24 mars 2014 portant 

Code minier; 

1x. L' article 2 (3) du Pacte International relatif aux Droits Civils et 

Politiques (PIDCP) ; 

x. L 'article 1 er de la Charte Africaine ; 

x1. !'article 9 ( 4) du Protocole Additionnel de 2005 relatif a la Cour ; 

xu. L'article 38 (1) du Reglement de la Cour Internationale de Justice. 

c. Conclusions du defendeur 

114. L'Etat defendeur demande a la Cour de: 

IN LIM/TE LITIS 

1. Dire et juger, qu' en vertu de la competence subsidiaire de la Cour de 

Justice de la Communaute, les juridictions nationales exercent une 

competence principale en matiere de garantie et de protection des droits 

consacres dans les instruments internationaux de defense des droit de 

l'homme · 
' 
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n. Dire et juger qu'en l'espece, les requerants n'ont pas saisi les 

juridictions nationales de leur pays aux fins de faire constater la 

violation des droits qu'ils denoncent et en obtenir reparation; 

111. En consequence, declarer la presente requete irrecevable. 

SUBSIDIAIREMENT AU FOND : 

1v. Constater que l'Etat defendeur: 

v. A mis en place un dispositif legislatif de protection du droit a un 

environnement sain ; 

v1. A institue des procedures judiciaires et administratives et des recours 

utiles pour la protection des droits humains, notamment du droit a un 

environnement sain ; 

vn. Mis en place des regles d'indemnisation des proprietaires fonciers et 

agricoles impactes par les activites minieres et institue une commission 

intenninisterielle pour !'arbitrage des conflits relatifs a 
l'indemnisation; 

viii. A mis en place des Comites de Developpement Local Minier ayant pour 

vocation de contribuer au developpement economique et social des 

localites impactees par les exploitations minieres; 

1x. A mis en place un Comite de Developpement Local Minier de la mine 

de BONDOUKOU dont est membre actif le village de SIMILIMI qui 

beneficie des realisations a caractere social faites dans ce cadre ; 

En consequence : 

x. Declarer que l 'Etat defendeur ne s' est pas rendu coupable de violation 

des droits des requerants a un environnement sain ; 
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x1. Declarer en tout etat de cause que les requerants se sont abstenus d'user 

des recours que leur offrait le Code de I 'Environnement pour proteger 

leur droit resultant des Instruments internationaux de protection des 

droits de l'homme, notamment du droit a un environnement sain; 

Xll. Rejeter la presente requete comme non fondee. 

\ 

VII. SUR LA COMPETENCE 

Surles exceptions preliminaires du defendeur 

115. La Cour note que le defendeur a invoque l'incompetence de la Cour pour 

examiner la requete ainsi que la recevabilite de celle-ci. 

****** 

116. Avant d'examiner les observations des parties sur !'exception preliminaire 

soulevee par le defendeur, la Cour doit d'abord examiner si cette exception 

est conforme a son Reglement. 

117. L'article 87 du Reglement de la Cour, relatif aux exceptions preliminaires 

devant la Cour, prevoit que: 

« 1. Si une partie demande que la Cour statue sur une exception ou un 

incident sans engager le debat au fond, elle presente sa demande par acte 

separe. 

2. La demande contient I 'expose des moyens de fait et de droit sur lesquels 

elle est fondee, les conclusions et, en annexe, les pieces invoquees a l 'appui. 

( ... ) » (soulignement ajoute) 

118. La disposition ci-dessus implique que toute exception preliminaire devant la 

Cour doit etre presentee par acte separe du document dans lequel les 
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questions de fond sont abordees. Cela permet a la Cour d'examiner et de 

statuer separement sur une telle demande. 

119. La Cour note que !'exception preliminaire du defendeur n'a pas ete deposee 

dans un acte separe, comme l'exige l'article 87 (1) du Reglement 

susmentionne. Au contraire, !'exception preliminaire se trouve dans le corps 

du memoire en defense. 

120. La Cour est liee par les dispositions de son Reglement de procedure, qui 

indique aux parties comment les affaires doivent etre portees devant la Cour 

et quelles sont les procedures a suivre. Par consequent, une requete non 

conforme aux regles risque d'etre rejetee (voir MAHAMANE OUSMANE c. 

L'Etat DU NIGER, Arret N°: ECW/CCJ/JUD/26/22, par. 47). 

121. Les dispositions du Protocole et du Reglement de la Cour sont claires et sans 

ambigune et doivent etre respectees par les parties devant la Cour (voir 

VISION KAM-JAY INVESTMENT LIMITED c. LE PRESIDENT DE LA 

COMMISSION DE LA CEDEAO, Arret N°: ECW/CCJ/JUD/26/22, p. 9). 

122. En consequence, puisque le defendeur ne s'est pas conforme au Reglement 

de la Cour quanta la maniere dont une exception preliminaire devrait lui etre 

presentee, la Cour decide de ne pas examiner !'exception preliminaire du 

defendeur. 

123. L'exception preliminaire du defendeur est done rejetee. 

124. Or, en l'espece, les allegations du requerant sont fondees sur la violation de 

ses droits de l'homme, contraire aux dispositions pertinentes de la Charte 

africaine et d'autres instruments intemationaux de protection des droits de 

l'homme, notamment le PIDCP et la DUDH, tels qu'ils ont ete invoques. 
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125. Ence sens, la presente action releve de la competence conferee a cette Cour, 

en vertu de l'article 9 ( 4) du Protocole A/Pl/7/91, relatif a la Cour de Justice 

de la CEDEAO, portant amendement du Protocole Additionnel 

A/SP.1/01/05, pour connaitre des cas de violations des droits de l'homme 

dans tout Etat membre et la Cour se declare done competente pour connaitre 

de la presente affaire. 

VIIL SURLA RECEVABILITE 

126. La Cour examine maintenant si la requete introductive d'instance satisfait 

les conditions de recevabilite prevues a l'article 10 (d) du Protocole 

Additionnel de la Cour. 

127. L'article precite dispose que peuvent saisir la Cour: « Toute personne victime 

de violations des droits de ['Homme. La demande soumise a cet effet : i) ne 

sera pas anonyme ; ii) ne sera pas portee devant la Cour de Justice de la 

Communaute lorsqu 'elle a deja ete portee devant une autre Cour 

internationale competente ». 

128. 11 ressort de !'article precite que trois conditions de recevabilite doivent etre 

remplies cumulativement : (i) le requerant doit etre victime de la pretendue 

violation, c'est-a-dire qu'il doit avoir la qualite ou la position de victime ; (ii) 

le requerant ne doit pas etre anonyme, c'est-a-dire qu'il ne peut pas etre une 

personne anonyme ; et (iii) le recours ne doit pas etre introduit devant une 

autre Cour internationale (voir AZIAGBEDE KO KOU & A UTRES c. 

REPUBLIQUE DU TOGO [2013] CCJELR 167, par. 7,§18, ASS/MA 

KOKOU INNOCENT & AUTRES c. REPUBLIQUE DU TOGO, Arret N.0 

ECW/CCJ/nJD/08/13, p. 9). 
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129. En l'espece, les requerants sont dument identifies. Les elements contenus 

dans la requete permettent de les identifier clairement. En outre, il n'existe 

aucune preuve que cette affaire est pendante devant une autre Cour 

intemationale, ou les requerants demandent des reparations identiques ou 

similaires a celles qu'ils ont demandees a la Cour de ceans. 

130. Cela <lit, la Cour conclut que la requete introductive d'instance remplit les 

conditions selon lesquelles les requerants ne sont pas anonymes et que 

l'affaire n'est pas pendante devant une autre Cour intemationale. 

131. Outre les conditions susmentionnees, le requerant doit egalement etre une 

victime presumee de la violation des droits de l'homme et c'est a lui de 

prouver sa qualite pour agir (voir CONCERNED YOUTH OF GANTA FOR 

RECONSTRUCTION AND DEVELOP MF.NT et M MAMADEE F. DONZO 

c. ETAT DE LA REPUBLIQUE DU LIBERIA, Arret N° 

ECW/CCJ/RUL/06/20, par. 150). 

132. En d'autres termes, le requerant doit demontrer, prima facie, qu'il a ete affecte 

par une loi, une politique, une pratique ou un comportement de l'Etat 

defendeur, qui est la cause des pretendues violations des droits de l'homme 

(voir AMNESTY INTERNATIONAL TOGO ET AUTRES c. LA 

REPUBLIQUE DU TOGO, ECW /CCJ/JUD/09/20, paragraphes 31-33). 

13 3. Le doit relatif aux droits de l 'homme considere la victime comme la personne 

dont les droits ont ete violes. Et cette qualification donne lieu a certains 

droits, a savoir le droit a un recours et a reparation. Cela inclut le droit de 

deposer une plainte et d'exercer des droits proceduraux (voir Ilias Bantekas 

et Lutz Oette, « International Human Rights - Law and Practice » 

(Cambridge University Press, 2013), pp. 275-279, 536). 
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134. La Cour de ceans a defini la victime comme la personne qui a subi, 

directement ou indirectement, tout dommage ou douleur (blessure physique 

ou mentale ), souffrance emotionnelle (pour perte d'un membre de la famille 

ou d1un parent), perte economique (perte de biens) ou, tout autre dommage 

pouvant etre classe comme une violation des droits de l1homme (voir REV. 

FR. SALOMON MF A & 11 A UTRES Cl LA REUBLIQUE FEDERALE DU 

NIGERIA, Arret N° ECWICCJIJUD/06/19). 

135. Ce concept est defini clans le principe 8 des PRINCIPES 

FONDA?vIBNT AUX ET DIRECTIVES CONCERNANT LE DROIT A UN 

RECOURS ET A REPARATION .. . des Nations Unies, comme suit: « Jes 

personnes qui, individuellement ou collectivement, ont subi un prejudice, 

notamment une atteinte a leur integrite physique ou mentale, une souffrance 

morale, une perte materielle ou une atteinte grave a leurs droits 

fondamentaux, en raison d 'actes ou d 'omissions constituant des violations 

flagrantes du droit international des droits de l 'homme ou des violations 

graves du droit international humanitaire. Le cas echeant, et conformement 

au droit interne, on entend aussi par « victimes » /es membres de la famille 

proche ou les personnes a charge de la victime directe et les personnes qui, 

en intervenant pour venir en aide a des victimes qui se trouvaient dans une 

situation critique ou pour prevenir la persecution, ont subi un prejudice ». 

136. Or, en I1espece : 

1. Le 2eme requerant, GBOKO KOU AME BADOU, introduit la presente 

action alleguant qu'il est fils et heritier du defunt, ASSAMOI 

AKOUARIOR; 

11. La 13eme requerante, TEY A TANI YAO est representee par son fils 

TANI KO BEN AN JEAN ; 
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m. Le 14eme requerant, KOUASSI KOBENAN KOUMAN, est represente par 

son fils KOBENAN KRA MICHEL KOUMAN. 

1v. La 15eme requerante, MUTIJELLE DE DEVELOPPEMENT DE SIMILIMI, 

une association qui regroupe les residents de Similimi, a egalement introduit 

la presente action au nom de la communaute villageoise de Similimi. 

137. Il convient de determiner si les 2eme, 13eme et 14eme requerants ci-

dessus mentionnes sont consideres comme des victimes et si la 15eme 

requerante peut intenter cette action au nom de la communaute villageoise 

de Similimi. 

138. Ence qui conceme le deuxieme requerant, ii convient de noter ce qui 

suit: 

139. Dans le droit international des droits de l'homme et dans la pratique 

de divers organismes des droits de l'homme, !'exigence de la qualite de 

victime a ete interpretee de maniere assez liberale. 

140. Ainsi, en plus du cas evident des personnes, qui sont personnellement 

et directement affectees par la pretendue violation des droits de l'homme 

( « victim es directes » ), les « victimes indirectes » ( cell es qui sont 

autorisees a deposer une plainte soit parce qu'elles soulevent une question 

d'interet general concemant le respect des droits de l'homme, soit parce 

qu'elles peuvent pretendre que la violation leur a cause un prejudice ou 

qu'elles ont un interet personnel valable a mettre fin a la violation), peuvent 

egalement etre autorisees a deposer des plaintes pour violation des droits 

de l1homme, en particulier lorsque les victimes directes sont decedees ou ne 

peuvent pas deposer de plaintes pour une autre raison (voir AMNESTY 

INTERNATIONAL TOGO ET AUTRES c. LA REPUBLIQUE 

TOGOLAISE, Arret N° ECW/CCJ/JUD/09/20, paragraphes 31-33). 
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141. Ces victimes indirectes peuvent inclure « les membres de la famille 

proche ou les personnes a charge de la victime directe et les personnes qui, 

en intervenant pour venir en aide a des victimes qui se trouvaient clans une 

situation critique ou pour prevenir la persecution, ont subi un prejudice », 

comme on peut le voir dans (PRINCIPES FONDAMENTAUX ET 

DIRECTIVES CONCERNANT LE DROIT A UN RECOURS ET A 
REPARATION DES VICTIMES DE VIOLATIONS FLAGRANTES DU 

DROIT INTERNATIONAL DES DROITS DE L'HOMME ET DE 

VIOLATIONS GRAVES DU DROIT INTERNATIONAL 

HUMANITAIRE, AGNU RES. A/RES/60/147 (2005), Principe 8). Voir 

aussi BENEFICIAIRES DE FEU NORBERT ZONGO, ABDOULAYE 

NIKIEMA ALIAS ABLASSE, ERNEST ZONGO, BLAISE ILBOUDO ET 

MOUVEMENT BURKINABE DES DROITS DE L'HOMME ET DES 

PEUPLES c. BURKINA FASO (REPARATIONS) (2015) 1 AfCLR 258, 

par. 45-49; Arret N° ECW/CCJ/JUD/24/23, par. 42). 

142. En consequence, lorsqu'un requerant n'est pas victime directe de la pretendue 

violation des droits de l'homme, il doit au moins demontrer qu'il est victime 

indirecte pour que l'affaire soit recevable. 11 doit done se prevaloir et prouver 

qu'elle a un lien familial avec la victime de la violation des droits de l'homme, 

sous peine de ne pas avoir de qualite pour agir et intenter l'action (voir en ce 

sens ALHAJI MOHAMMED IBRAHIM HASSAN c. GOUVERNEUR DE 

L'ETAT DE GOMBE, [2012] CCJELR, par. 46-47). 

143. Pour se conformer a cette condition de recevabilite, le requerant doit foumir 

la preuve d'etre de la famille ou d'avoir une autre relation etroite avec la 

victime directe, ce qui etablit sa qualite de victime indirecte (voir l'affaire 

susmentionnee REV. FR. SOLOMON MFA & 11 AUTRES C. LA 

REPUBLIQUE FEDERALE DU NIGERIA, par. 51 ). 
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144. La Cour rappelle que clans l'affaire des Beneficiaires de Feu Norbert Zongo, 

la Cour africaine a note que, pour les epoux, un acte de mariage serait une 

preuve suffisante; pour les enfants, un acte de naissance ou autre document 

serait exige pour prouver la filiation, et pour les parents, tout certificat de 

patemite OU de maternite, tel qu'un acte de naissance OU d'adoption, peut etre 

suffisant (voir LES BENEFICIAIRES DE FEU NORBERT ZONGO (2015) 

1 AfCLR 258, par. 51-54). 

145. La Cour constate qu'en l'espece, le deuxieme requerant pretend etre le fils et 

l'heritier du defunt ASSAMOI AKOUARIOR. Cependant, il n'a presente 

aucune preuve a cet effet. 11 n'y a pas d'acte de naissance dans le dossier, ni 

pour lui ni pour son pere decede, pour prouver qu'ils ont une filiation 

commune. 11 n'a pas produit de certificat d'adoption, de documents 

testamentaires, ni meme de declarations sous serment ou statutaires et n'a pas 

non plus verse d'autres pieces pour prouver qu'il est le frere du premier 

requerant (voir ATTIPOE KUAKU RICHARD & 19 A UTRES [DECEDESJ, 

REPRESENTES PAR AITIPOE CHOCHO BABAYI & 15 AUTRES C. LA 

REPUBLIQUE DE SIERRA LEONE, ARRET N° ECW/CCJ/JUD/07/23, 

par. 46) 

146. La simple allegation d'un lien de parente n'est pas suffisante pour permettre 

au deuxieme requerant de pretendre etre le fils du defunt ASSAMOI 

AKOUARIOR (voir MA.BAWA CHAM et SARJO CHAM c. REPUBLIQUE 

DE GAMBIE, Arret N° ECW/CCJ/APP/26/23, par. 102). 

14 7. En consequence, la Cour conclut que le deuxieme requerant n'a pas prouve 

qu'il a un interet qui, a premiere vue, le qualifie de victime directe OU 

indirecte, pour I, ace es a la Cour. 
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148. Par consequent, le deuxieme requerant n'ayant pas la qualite pour agir, 

conformement a l'article 10( d) du Protocole, la presente requete est 

consideree irrecevable en ce qui le conceme. 

149. Ence qui concerne les treizieme et quatorzieme requerants, on doit dire 

ce qui suit: 

150. Dans des situations similaires a la presente affaire, la Cour ajuge que lorsque 

l'affaire en question n'est pas couverte par le principe de l'actio popularis, 

les victimes, en plus d'etre dument identifiees, doivent donner une 

procuration a leurs representants, leur accordant le pouvoir de les representer 

dans la procedure (voir l'affaire susmentionnee CONCERNED YOUTH OF 

GANTA FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMF,NT et M 

MAMADEE F. DONZO c. ETAT DE LA REPUBLIQUE DU LIBERIA, par. 

179). 

151. Cette comprehension est soulignee dans la jurisprudence de la Cour de ceans 

clans l'affaire NOSA EHANIRE OSAGHAE E 3 AUTRES c. LA 

REP UBLIQUE DU NIGERIA, Arret N° ECW /CCJ/JUD/03/ 17, pp. 18-21, ou 
la Cour a declare que : 

« Pour que les requerants puissent acceder au tribunal au nom et pour le 

compte du peuple du delta du Niger, ils ont besoin du mandat en vertu duquel 

ils agissent et, lorsqu'ils sont interroges, ifs doivent etablir le consentement 

du peuple ou une justification pour agir sans ce consentement ( . .) La preuve 

de l'autorisation dans le cas de personnes physiques agissant au nom d 'un 

groupe ne peut etre supprimee (. .) Dans l'affaire Bakary, la Cour a souligne 

que !es criteres de representation doivent etre respectes. Une partie 

autorisee a agir au nom d'une autre personne ou d'un groupe de personnes 

exerce le pouvoir de representation dans cette action en vertu du pouvoir qui 

lui a ete confere. Pour qu'une demande de cette nature aboutisse, les victimes 
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doivent etre identifiables et /es representants doivent presenter un mandat 

de ces victimes /es autorisant a agir en leur nom. Lorsqu'il est impossible 

d'obtenir un mandat, /es representants doivent donner /es raisons de cette 

impossibilite ». (Voir aussi a/faire BAKARY SARRE & 28 AUTRES C. LA 

REPUBLIQUE DU MALI, Arret N° ECWICCJIJUD/03/11, pp. 72, §§ 37 et 

38). 

152. En l'espece, bien que Messieurs TEYA TANI YAO et KOUASSI 

KOBENAN KOUMAN, aient ete identifies, les treizieme et quatorzieme 

requerants n'ont soumis a la Cour aucune procuration accordee par et en 

faveur de leurs mandants, dans laquelle on peut constater qu'ils ont re~u des 

instructions precises et explicites des victimes au nom desquelles ils ont 

!'intention d'agir devant la Couret ils n'ont pas non plus pretendu qu'il etait 

impossible d'obtenir d'elles une procuration (voir egalement STELLA 

IFEOMA & 20 AUTRES c. LA REPUBLIQUE FEDERALE DU NIGERIA, 

Arret N° ECW/CCJ/JUD/24/15, (2015) CCJELR p. 463). 

153. Ainsi, comme les 13eme et 14eme requerants n'ont pas le pouvoir de representer 

leurs parents dans la presente action, la Cour conclut qu'ils n'ont pas la qualite 

pour agir, pour poursuivre l'Etat. 

154. En consequence, dans le cas de ces deux requerants, la Cour considere la 

presente action irrecevable, en vertu de !'article 10( d) dudit Protocole. 

155. Ence qui conceme la 15eme requerante, il convient de mentionner ce qui suit : 

156. Le recours a la doctrine de l'actio popularis est une pratique courante dans 

les systemes regionaux et intemationaux de protection des droits de l'homme, 

conferant un statut juridique a certains groupes qui n'ont pas besoin de 

demontrer qu'ils possedent un interet specifique propre dans une affaire 

donnee. (voir CONCERNED YOUTH OF GANT A FOR 
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RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT & AUTRE Cl 

REPUBLIQUE DU LIBERIA, Arret n° ECW/CCJ/RUL/06/2020, para.155 

§162). 

157. Ainsi, cette Cour, comme d'autres juridictions internationales, a adopte une 

approche souple et large du locus standi, permettant a d'autres personnes, qui 

ne sont pas directement affectees par la violation alleguee, de la saisir, au 

nom des victimes. 

158. Le principe de l'actio popularis et sa raison d'etre ont ete affirrnes par cette 

Cour dans l'affaire SERAP Cl REPUBLIQUE FEDERALE DU NIGERIA & 

AUTRE, arret n° ECW/CCJ/RUL/08/2009, (2010) CCJELR, pages 183 a 
198, lorsqu'elle a declare que : "La doctrine de l'Actio Popularis a ete 

elaboree par le droit romain afin de permettre a tout citoyen de contester 

devant un tribunal la violation d'un droit public. Cette doctrine s 'est 

developpee pour garantir que l'approche restrictive de la question de la 

qualite pour agir n 'empeche pas les personnes animees d'un esprit public de 

contester une violation d'un droit public devant un tribunal". (Par. 32) 

159. Dans le meme ordre d'idees, cette Cour a affirrne a maintes reprises qu'une 

organisation non gouvernementale (ONG), dfiment enregistree dans le pays 

ou elle est implantee, peut intenter une action pour violation des droits de 

l'homme au nom de la victime, sans avoir besoin de demontrer qu'elle 

dispose d'un mandat specifique de la part de la victime. Dans le meme ordre 

d'idee, la Cour a egalement reconnu que, conforrnement au principe de 

l'actio popularis, des personnes animees d'un esprit public peuvent intenter 

une action au nom de victimes dont les droits de l'homme ont ete violes, dans 

l'exercice d'un interet public (voir l'arret REV. FR. SOLOMON MFA & 11 

AUTRES Cl REPUBLIQUE FEDERAL£ DU NIGERIA & 5 AUTRES §59 

ainsi que l'affaire precitee THE CONCERNED YOUTH OF GANTA FOR 
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RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT & AUTRE Cl REPUBLIQUE 

DU LIBERIA, para.160). 

160. Toutefois, comme l'a souligne cette Cour dans l'affaire precitee, REV FR. 

SOLOMON MFA & 11 AUTRES Cl REPUBLIQUE FEDERALE DU 

NIGERIA: "(.. .) ii ya deux: conditions dans la mise en tEuvre de ce principe, 

la premiere est que /'action doit etrefondee sur l'interet public. Le deuxieme 

ingredient qui decoule de ce qui precede est que !es reparations demandees 

ne doivent pas profiter au requerant. (par. 63) 

161. Ainsi, dans ce type d'action, le requerant doit seulement demontrer qu'il 

existe un interet public digne d'etre protege qui aurait ete viole; que la cause 

en question est justiciable et que !'action n'est pas intentee clans l' interet 

personnel du requerant. L'identification de la victime n'est pas une condition 

essentielle pour intenter !'action (voir WOMEN AGAINST VIOLENCE AND 

EXPLOITATION IN SOCIETY (WAVES) ET AUTRE Cl LA REPUBLIQUE 

DE SIERRA LEONE, arret n° ECWICCJIAP. ECWICCJIAPPIJUD/37/19, p. 

15 et THE INCORPORATED TRUSTEES OF LAW AND RIGHTS 

AWARENESS INITIATIVES Cl REPUBLIQUE FEDERALE DU NIGERIA, 

arret n° ECWICCJIJUD/1612000, par. 78.) 

162. Dans une affaire recente, THE REGISTERED TRUSTEES OF THE SOCIO

ECONOMIC RIGHTS & ACCOUNTABILITY PROJECT (SERAP) Cl 

REPUBLIQUE FEDERALE DU NIGERIA, arret n° ECWICCJ/JUDI0812 l, 

(voir par. 44 a 47), cette Cour a conclu que, conformement a sa propre 

jurisprudence, une action fondee sur le principe de l'actio popularis peut etre 

intentee dans deux cas de figure : 

a) lorsqu'il existe un interet public etranger a tout groupe ou individu 

determine, mais qui merite d'etre protege et qui aurait ete viole, et que 

l'affaire est justiciable. 

44 



b) lorsque !'action est intentee a titre representatif au nom d'un groupe 

specifique de victimes sur la base de l'interet public commun qui aurait ete 

viole, pour revendiquer la violation de leurs droits. 

163. Aussi, en ce qui concerne le concept d'interet public, cette Cour a observe 

dans l'affaire precitee WOMEN AGAINST VIOLENCE AND 

EXPLOITATION IN SOCIETY (WAVES) ET AUTRE Cl LA REPUBLJQUE 

DE SIERRA LEONE, p. 14, que : "Seton le Black's Law Dictionary (9eme 

edition), le terme "interet public" a pour connotation "le bien-etre general 

du public qui merite d'etre reconnu et protege ". En d'autres termes, un 

contentieux d'interet public est une action intentee devant une Cour de droit 

pour faire respecter l'interet public OU l'interet general OU le public OU une 

categorie de personnes ont un interet pecuniaire OU un interet quelconque 

par lequel leurs droits ou leurs responsabilites juridiques sont affectes. Le 

contentieux d'interet public vise a proteger et a promouvoir les droits 

humains legitimes et collectifs ainsi que la politique publique qui peuvent 

faire l'objet de violation de la part du gouvernement ou d'autres formes de 

violation. II est done imperatif de dire que la protection des droits de 

l'homme et !'amelioration des droits socio-economiques des personnes 

vulnerables constituent une partie essentielle du contrat et l'un des objectifs 

cardinaux et historiques du contentieux d'interet public". 

164. En l'espece, la quinzieme requerante est une organisation non 

gouvernementale, creee conformement au droit national, c'est-a-dire au droit 

interne de la Cote d'Ivoire, comme l'indique le document portant mention 

Piece A2. 

165. Cela lui confere la qualite pour agir sur la base de l'interet general. 

166. 11 ressort de !'analyse de la requete introductive d'instance que la 15eme 

requerante a intente cette action, se limitant a invoquer la violation par l'Etat 
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defendeur des droits humains de cette communaute, a savoir le droit a un 

environnement sain et a la sante, le droit a la vie privee et familiale, le droit 

a un niveau de vie et une alimentation suffisants, le droit a la liberte de 

religion et le droit des minorites d'avoir leur propre culture. 

167. II faut admettre que ces droits sont communs ou collectifs a ladite 

communaute et qu'ils sont lies au principe de l'interet public, vise par une 

actio popularis. 

168. Par consequent, il y a lieu de conclure que la 15eme requerante a !'intention 

d'intenter cette action au nom de ladite communaute, sur la base de son 

interet public commun et specifique, Ce qui place la presente affaire clans le 

deuxieme cas de figure clans lequel une actio popularis est admise. 

169. Cependant, comme nous l'avons vu, clans une actio popularis, le requerant 

doit demontrer l' existence de deux conditions cumulatives : la premiere est 

!'existence d'un interet public, qui a maintenant ete etabli, et la deuxieme est 

que l'action ne peut pas etre intentee clans l'interet personnel du requerant, 

c'est-a-dire que les avantages recherches ne doivent pas revenir au requerant 

lui-meme. 

170. En l'espece, la 15eme requerante, en plus de demander a la Cour de declarer 

que les droits humains de cette communaute ont ete violes, lui demande 

egalement de condamner l'Etat defendeur : 

a) au paiement de dommages et interets a la population de Similimi pour les 

dommages causes a l'environnement ; 

b) au paiement de dommages et interets collectifs aux requerants et a la 

population de Similimi, toutes causes confondues ; le cumul des pertes 
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s'eleve a 12 milliards de FCFA pour ladite population estimee a 600 

personnes. 

C) au paiement de dommages et interets aux requerants, individuellement, a 
hauteur de 3 milliards de FCF A pour les souffrances emotionnelles et 

psychologiques resultant de la deterioration de leur qualite de vie et de 

leur sante, ainsi que pour l'instabilite et !'incertitude quant a leur 

reinstallation ; 

171. Comme on peut le constater, l'action n1a pas ete intentee au benefice 

personnel de la 15eme requerante. 

172. Ainsi, apres avoir verifie toutes les conditions requises susmentionnees, la 

situation de la 15eme requerante est couverte par le principe de l'actio 

popularis ; son affaire est done recevable. 

IX AUFOND 

173. En l'espece, les requerants accusent l'Etat defendeur d'avoir manque a une 

serie d'obligations decoulant de la Charte africaine et d'autres instruments 

intemationaux de protection des droits de l'homme, notamment les Pactes 

Internationaux relatifs aux Droits Civils et Politiques et aux Droits Sociaux 

et Economiques, ce qui a entrai'ne la violation de leurs droits de l'homme. 

174. Ainsi, avant de s'aventurer a analyser si le defendeur a viole lesdits droits 

invoques dans la requete introductive d'instance, il conviendrait d'etablir ce 

qui est generalement attendu des Etats en vertu de la Charte africaine (voir 

Commission africaine, 155/96 : SOCIAL AND ECONOMIC RIGHTS 

ACTION CENTER (SERAC) ET CENTER FOR ECONOMIC AND SOCIAL 

RIGHTS (CESR) c. NIGERIA, paragraphes 43 et suivants ). 
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175. Tel qu'accepte au niveau international, les instruments de protection des 

droits de l'homme susmentionnes imposent aux Etats parties quatre niveaux 

d'obligations, a savoir le respect, la protection, la promotion et la mise en 

reuvre de tous les droits de l'homme qui y sont enonces. 

176. En ce sens, le premier niveau est !'obligation de respecter, selon laquelle 

l'Etat doit s'abstenir d'entraver la jouissance de tous les droits fondamentaux. 

177. Le second est !'obligation de proteger selon laquelle il appartient a l'Etat de 

proteger les titulaires de droits contre d'autres sujets par la legislation et la 

mise en place de recours effectifs, afin que les individus puissent exercer 

librement leurs droits et libertes. 

178. Le troisieme est !'obligation de l'Etat de promouvoir lajouissance de tousles 

droits de l'homme, en veillant ace que les individus puissent exercer leurs 

droits et libertes. 

179. Et le demi er niveau d'obligation exige que l'Etat « remplisse » les droits et 

libertes qu'il a librement assumes dans le cadre des differents regimes des 

droits de l'homme, afin de garantir la realisation effective des droits. 

180. C'est a cette fin que les articles 1 er de la Charte et 2 (1) du Pacte International 

relatif aux Droits Economiques, Sociaux ou Culturels disposent que les Etats 

parties ... « ( ... ) reconnaissent !es droits, devoirs et libertes enonces dans 

cette Charle et s 'engagent a adopter des mesures legislatives ou autres pour 

/es appliquer » et « (. . .)s 'engagent a agir, tant par son effort pro pre que 

par !'assistance et la cooperation internationales, (. .. ) en vue d'assurer 

progressivement le plein exercice des droits reconnus dans le present 

Pacte». 

181. Ainsi, la realisation de ces droits de l'homme implique des obligations 

positives et negatives de la part des Etats parties. 
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182. En l'espece, il convient de verifier si l'Etat defendeur a manque a ses 

obligations en vertu de la Charte africaine et d'autres instruments de 

protection des droits de l'homme auxquels il est partie. 

183. Les requerants demandent a la Cour de declarer que l 'Etat de la Cote d'Ivoire 

a viole le droit de propriete, le droit a un environnement sain, le droit a la 

sante, le droit a la vie privee et familiale, le droit a un niveau de vie suffisant 

et a l' alimentation, et la liberte de religion et de culture des requerants et de 

la communaute de Similimi. 

184. La Cour procede ainsi a !'examen de chacun des droits humains 

pretendument violes par l'Etat defendeur, bien que ce ne soit pas dans l'ordre 

indique, en tenant compte des questions que les requerants ont soumises a sa 

decision. 

a) Sur la pretendue violation de l'article 1 er de la Charte africaine, du droit 

a un environnement sain et du droit a la sante, garantis respectivement 

par les articles 24 et 16 de la Charte africaine et 12 du PIDSC, 

respectivement 

185. A l'appui de leur demande, les requerants soutiennent qu'en permettant la 

conduite polluante de BMSA et en renouvelant son pennis d'exploitation 

sans proceder a une evaluation du PGES, l' inspection des installations et le 

controle environnemental a travers des audits chaque trois ans, l'Etat a viole 

le droit des requerants a un environnement sain et durable; que l 'Etat a 

perm is que BMSA verse ses steriles dans l 'eau, provoquant de grands nuages 

de poussiere qui se deposent sur les cultures et affectent le bien-etre sanitaire 

des riverains, effectue des explosions qui secouent les maisons et arbres du 

village; 
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186. Le droit a la sante est etroitement lie au droit a un environnement sain; que 

l 'Etat est oblige de ne pas « menacer directement la sante et l' environnement 

» et ne doit pas « exercer, sponsoriser ou tolerer toute pratique, politique ou 

mesure legale violant a l'integrite de l'individu ». 

187. A son tour, le defendeur a fait valoir, en resume, que, conscient de I 'impact 

des exploitations minieres sur le plan humain, culture!, social, economique 

et environnemental, le Code Minier ivoirien met, notamment, a la charge des 

titulaires de titres miniers ou les beneficiaires d'autorisation d'exploitation 

minieres un certain nombre d'obligations, en !'occurrence : respecter, 

proteger et promouvoir les droits humains ; respect des droits des populations 

et des communautes locales ; elaboration d 'un plan de developpement 

communautaire en concertation avec les communautes riveraines et les 

autorites administratives territoriales locales avec des objectifs precis et un 

pal d'investissement; constitution d'un fonds alimente annuellement destine 

a la realisation des projets de developpement socio-economique ; la mise en 

place d'un Comite de Developpement Local Minier - CDLM (Cf. Art. 121 

a 125 du Code Minier). 

188. Que dans le cadre du perm1s d'exploitation miniere de la societe 

BONDOUKOU MANGANESE SA, conformement aux dispositions 

legales, le Comite de Developpement Local Minier a ete cree par arrete 

ministeriel le 27 novembre 2014 et installe le 15 fevrier 2015 ; que le Comite 

de Developpement Local Minier re9oit 0,5% du chiffre d'affaires de la 

societe BONDOUKOU MANGANESE SA pour la realisation des projets 

communautaires identifies par les communautes villageoises elles-memes ; 

que le village de SIMILIMI est represente au sein du Comite de 

Developpement Local Minier ; 
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189. Qu'en 2015, sur saisine du Collectif des Riziculteurs, rnaraichers et pecheurs 

dit COBA, denon9ant des nuisances environnementales causees par la 

societe BONDOUKOU MANGANESE SA, le 11 novembre 2015, le 

ministere charge de l' environnement, apres le rapport de mission du 

CIAPOL, a suspendu les activites de la BMSA ; qu' a la suite de cette 

suspension, des recommandations ont ete faites ont ete faites par le 

CIAPOL; 

Analyse de la Cour 

190. L'article 24 de la Charte africaine dispose que : 

« Tous les peuples ont droit a un environnement satisfaisant et global, 

propice a leur developpement ». 

191. Ce droit reconnait l'importance d'un environnement propre et sur pour la 

qualite de vie et la securite des individus. 

192. La portee de cette disposition est liee a l'article 1 er de la Charte africaine qui 

stipule que : 

193. « Les Etats membres de !'Organisation de !'Unite Africaine, parties a la 

presente Charte, reconnaissent les droits, devoirs et libertes enonces dans 

cette Charte et s'engagent a adopter des rnesures legislatives ou autres pour 

les appliquer. » (Vair l'affaire SERAP c. REPUBLIQUE FEDERALE DU 

NIGERIA, Arret N° ECW/CCJ/JUD/18/12, par. 99) 

194. L'article 12 du PIDESC dispose que : 

« 1. Les Etats parties au present Pacte reconnaissent le droit qu'a toute 

personne de jouir du meilleur etat de sante physique et mentale qu 'elle soit 

capable d'atteindre. 
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2. Les mesures que Les Etats parties au present Pacte prendront en vue 

d'assurer le plein exercice de ce droit devront comprendre /es mesures 

necessaires pour assurer: 

a)( ... ) 

b) L'amelioration de tous /es aspects de /'hygiene du milieu et de /'hygiene 

industrielle; 

(. . .) ». 

195. En outre, l'article 16 de la Charte africaine dispose que : 

« 1. Toute personne a le droit de jouir du meilleur etat de sante physique et 

mentale qu'elle soit capable d'atteindre. 

2. Les £tats parties a la presente Charte s'engagent a prendre !es mesures 

necessaires en vue de proteger la sante de leurs populations et de leur 

assurer !'assistance medicale en cas de maladie. » 

196. En ce qui conceme les articles susmentionnes, la Commission Africaine des 

Droits de l'Homme et des Peuples a declare dans l'affaire susmentionnee, 

SOCIAL AND ECONOMIC RIGHTS ACTION CENTRE (SERAC) ET 

AUTRE C. LE NIGERIA, que « Le droit a un environnement general 

satisfaisant tel que garanti en vertu de /'article 24 de la Charte africaine ou 

le droit a un environnement sain, comme c 'est bien connu, impose en 

consequence des obligations claires au gouvernement. Cela requiert de 

l'Etat de prendre des mesures raisonnables et d'autres mesures pour 

prevenir la pollution et la degradation ecologique, favoriser la preservation 

de l'environnement et garantir un developpement ecologiquement durable et 

/'utilisation des res sources naturelles. L 'article 12 du Pacte international 

relatif aux droits economiques, sociaux et culturels auquel le Nigeria est 
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partie, demande aux gouvernements de prendre les mesures necessaires en 

vue de /'amelioration de tous !es aspects de !'hygiene environnementale et 

industrielle. Le droit de jouir du meilleur etat de sante physique et mental 

possible, conformement aux dispositions enoncees dans !'article 16 [al.] 1 

de la Charte africaine, ainsi que le droit a un environnement global 

acceptable et favorable au developpement ( article 16 [ al.] 3) [sic], droits 

dont ii vient d'etre fail mention, obligent !es gouvernements a cesser de 

menacer directement la sante et l'environnement de leurs citoyens. L'Etat a 

!'obligation de respecter les droits mentionnes, et cela exige un 

comportement largement non-interventionniste de la part de l'Etat, par 

exemple, ne pas exercer, sponsoriser ou tolerer toute pratique, politique ou 

mesure legale violant l'integrite de l'individu. » (voir §52) 

197. II a egalement declare que « Le respect par le gouvernement de !'esprit des 

articles 16 et 24 de la Charle africaine doit egalement inclure le fait 

d'ordonner ou au moins de permettre la surveillance scientifique 

independante des environnements menaces, d'exiger et de publier des etudes 

sur !'impact social et environnemental avant tout developpement industriel 

majeur; d'entreprendre la surveillance appropriee et d'informer /es 

communautes exposees aux activites et produits dangereux et d'offrir aux 

individus la possibilite d'etre entendus et de participer aux decisions 

relatives au developpement affectant leurs communautes. »(Voir §53) 

198. Le Comite des Droits de !'Homme a egalement souligne, dans ses 

OBSERVATIONS GENERALES N° 14, que l'allusion au meilleur etat de 

sante physique et mentale possible ne limite pas le droit a la sante au droit a 
des soins medicaux, mais inclut egalement « le droit a la sante englobe une 

grande diversite de facteurs socioeconomiques de nature a promouvoir des 

conditions dans lesquelles !es etres humains peuvent mener une vie saine et 

s 'etend aux facteurs fondamentaux determinants de la 

53 

sante tels que 

~4 



l'alimentation et la nutrition, le logement, l'acces a l'eau salubre et potable 

et a un systeme adequat d'assainissement, des conditions de travail sures et 

hygieniques et un environnement sain.» (voir page 90-91- §4 page 92 §11). 

199. En prevoyant le droit de jouir du meilleur etat de sante physique et mentale 

possible et le droit a un environnement general satisfaisant pour le 

developpement, ces normes obligent l'Etat partie a ne pas mettre en peril la 

sante et l'environnement de ses citoyens et a respecter ces droits, ce qui 

implique !'adoption par l'Etat d'un comportement largement non 

interventionniste, c1est-a-dire de ne pas mettre en reuvre, parrainer ou tolerer 

une pratique, une politique ou une mesure juridique qui porte atteinte a 
l'integrite de l'individu. (voir l'affaire precitee SERAP c. REPUBLIQUE 

FEDERALE DU NIGERIA, paragraphes 100 et 101). 

200. Dans le meme ordre d'idees, la Commission Africaine a note dans ses 

PRINCIPES ET LJGNES DIRECTRICES SUR LA MISE EN CEUVRE DES 

DROITS ECONOMIQUES, SOC/AUX ET CULTURELS DANS LA 

CHARTE AFRJCAINE DES DROJTS DE L'HOMME ET DES PEUPLES 

(voir §60 a 67). 

201. Ces principes comprennent, parmi les « Plans nationaux, politiques et 

systemes » pour le droit a la sante, les elements suivants : 

« (. . .) le droit a la sante devrait etre integre dans les plans de developpement 

fondes sur la sante, la vie sociale et les evaluations d 'impact 

environnementaux. ( et paragraphe 67, point J) 

Veiller a ce que taus Jes plans et toutes !es politiques, en incluant 

particulierement le niveau local, soient elabores et mis en c.euvre de maniere 

transparente et participative sans discrimination pour optimiser la 

contribution des communautes. ( ... )(point 1.) 
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Veiller ace que !es plans et !es programmes de developpement soient con9us 

en vue de la realisation d'un environnement sain et propice au droit a la 

sante, comme par exemple, la gestion et l'assainissement des ressources en 

eau. (point q.) 

« Proteger !es individus et !es peuples des risques environnementaux, 

industriels et professionnels, prevenir la pollution de I 'air, du sol et de l 'eau 

et attenuer !es effets adverses du developpement urbain, de 

I 'industrialisation, du rechauffement climatique sur !es ecosystemes, !es 

moyens de subsistance et la securite alimentaire. » (point s) 

202. Sur la base des articles 1 er, 16 et 24 de la Charte et des principes enonces ci

dessus, la Cour examine maintenant le comportement de l'Etat defendeur. 

203. Or, les requerants, sur la base des preuves documentaires decrites ci-dessous, 

ont fait valoir, notamment, que : 

1. Il y a deux rivieres dans la communaute, le Djele et le Kolo:i, qui 

servent de sources d'alimentation pour la population (ANNEXE A3). 

11. Que tous les besoins familiaux et sanitaires se font avec l' eau de la 

riviere Kolo1; que la riviere Djele, qui prend sa source dans le KoloI, 

traverse les champs et sert a alimenter les plantations, et les paysans 

l 'utilisent comme eau de boisson. 

111. La societe a creuse des puits a moins de 200 metres de l' entree du 

village, et d'autres excavations et installations aux alentours des zones 

residentielles et agricoles; La mine de manganese se trouve a moins 

de 100 metres du village (carte de Similimi, ANNEXE A4); Le viHage 

de Similimi se trouve en fait etre a l'interieur du pennis d 'exploitation 

de BMSA. 

1v. Que !'exploitation a eu des effets destructeurs sur des plantations, des 

forets, les rivieres et les lieux de culte; Les terres steriles deposees de 
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fa~on anarchique autour du village et dans le village sous l' effet de 

l' erosion, creent des lacs artificiels qui se deversent dans les deux 

rivieres : le Djele et le KoloY (Photos de !'erosion, terre aride, 

ANNEXE A5). Ce qui entraine la pollution et est a la base de certaines 

maladies chez les habitants, qui ne disposent d'aucune autre source de 

consommation d' eau. 

v. Qu' avant l'arrivee de la societe, les rivieres etaient claires et buvables 

(Declaration d'Abdoulaye Ouattara Kouame, requerant ANNEXE 

Bl ) . Maintenant, ils ont change de couleur du fait de !'erosion sur les 

terres steriles, rendant ainsi l' eau impropre a la consommation 

(Rapport de mission conjoint des Directeurs regionaux des Mines et 

de la Geologie et de !'Environnement et du Developpement durable de 

Bondoukou a Similimi (17 juin 2019) ANNEXE A6). 

v1. Selon les villageois : 

a) « Lorsqu 'ii pleut, la boue qui ruisselle des terres steriles laissees 

par la compagnie viennent se deverser dans /es eaux ... L 'eau qu 'on 

consomme est devenue de la boue, c 'est devenu rouge . ... Nous savons 

tous que l 'eau que nous consommons n 'est pas propre mais nous 

n 'avons pas d'autre choix que de la consommer parce que nous 

n 'avons pas /es moyens d'aller acheter de l'eau potable en ville. En 

consommant cette eau, j 'ai des maux de ventre et de la diarrhee tres 

souvent. » (Declaration de Kouakou Kouman Kouame, par. 11, 

requerant ANNEXE B2) ; 

b) « Ma Jami/le et moi nous utilisons l 'eau de la riviere pour nos 

besoins. Malgre que nous pensions que l 'eau des deux rivieres qui 

traversent le village n 'est pas pure, nous la consommons toujours 

parce que c 'est la seule source d'eau qu 'on peut utiliser. En 
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consommant cette eau, nous avons de la diarrhee et des maux de 

ventre. Mes en/ants et moi avons egalement eu des maux de ventre .. 

. le medecin nous dit que c 'est a cause de l 'eau qu 'on boit. » 

(Declaration d'Abenan Kra Odette Kouassi par. 10, requerante, 

presidente de /'Association des femmes Similimi, ANNEXE B3) 

VII. Qu' avant l'arrivee de la societe, on « respirait du bon air » au village. 

(Declaration d'Abdoulaye Ouattara Kouame par. 9 ANNEXE Bl) 

v111. Que maintenant, les populations subissent regulierement le 

soulevement de la poussiere et matieres particulieres a cause des 

routes non-bitumees construites par la societe, exacerbe par les 

camions a poids lourd qui vont et viennent des sites d'extraction toute 

la journee. (Photos de la poussiere soulevee a cause des routes non 

bitumees ANNEXE A7· , 2d Consulting Afrique, Audit 

environnemental Bondoukou Manganese SAp. 392 (Decembre 2016) 

ANNEXE AB ; GVGCS-CJ SARL, Evaluation de la Qualite des 

Composants Environnementale Connexe a la Societe Bondoukou 

Manganese SAp.15 (Aout 2020) ANNEXE A9). 

1x. La poussiere se depose sur les feuilles des arbres economiques (Photos 

de la poussiere sur /es arbres d'anacarde ANNEXE AJ0) et reduit 

drastiquement leur productivite. 

x. Les habitants se plaignent de rhumes et autres problemes respiratoires 

lies a la poussiere, surtout chez les enfants : (Voir Declaration 

d'Abdoulaye Ouattara Kouame 9,10 ANNEXE Bl) 

x1. Le BMSA effectue des explosions de dynamites souvent et sans 

information prealable de la population, et utilise des machines qui 

produisent des emissions sonores et secouent le sol; les explosions 
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causent des bruits fatigants et assourdissants et des fumees 

nauseabondes, provoquent des fissures clans le mur des maisons, et 

poussent des fois les habitants a sortir des maisons par peur 

(Declaration de Kobenan Dongui Souleymane par. 11, requerant 

ANNEXE B4, Declaration de Gboko Yao Victor par. 9, requerant 

ANNEXE B5; GVGCS-CI SARL aout 2020 p. 19 ANNEXE A9). 

xu. Les mesures correctives resultant d'une mission d'inspection conjointe 

par les autorites en 2015, et pretendument pour corriger les lacunes 

flagrantes de l'EIES et du PGES 2010 (Arrete n° 

00109/MINESUDDICABICIAPOL du 11 novembre 2015, notifiant a 

la societe Bondoukou Manganese S.A. la suspension des activites 

d'exploration de manganese a Bondoukou (Region de Gontougouo) 

ANNEXE C2), n'ont pas ete respectees, aggravant la situation deja 

critique en 2010). 

xm. La societe a mene un nouvel audit environnemental en 2016 qm 

reconnait la situation de Similimi et le desir des riverains d'etre 

reinstalles. L' audit constate aussi de nombreuses carences par rapport 

a la gestion sociale et environnementale de la mine, y compris : le 

defaut d' arrete d' exploiter une installation classee et de certificat de 

conformite environnementale ; absence de systemes pour le suivi ou 

le controle des eaux usees, des emissions gazeuses et sonores, et de la 

poussiere ; et la non-realisation de plus de 70% des engagements 

sociaux ( Audit environnemental de 2016 ANNEXE AS, pp. 139, 

140, 158-59, 161, 169, 173, 175, 247, 392). 

xiv. Les habitants de Similimi et des organisations de la societe civile ont 

organise plusieursfois en 2017, 2018 et 2019 des rencontres entre !es 

elus locaux et I 'administration, y compris des representants de la 
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Prefecture, la Direction Generale des Mines et de la Geologi,e, la 

Direction Regionale des Mines et de la Geologie, et la Direction 

Regionale de [ 'Environnement (PVs de reunions de concertation, de 

rencontres a Bondoukou ANNEXE Al I). 

xv. Apres plusieurs reunions, !es elus locaux de Similimi ont saisi les 

autorites pour demander de maniere officielle la reinstallation de la 

communaute (Lettres de demande aux autorites ANNEXE Al 2), mais 

jusqu 'a ce jour, aucune action concrete n 'a ete prise. 

xv1. En 2018, le Ministre des Mines et de la Geologie de la Republique de 

Cote d'Ivoire a renouvele le pennis d'exploitation de la societe de 

BMSA al ors que les atteintes a l' environnement persistent encore. 

xvn. En 2015, une mission conjointe du Centre Ivoirien Antipollution 

(CIAPOL) et de I' Agence nationale de l'environnement (ANDE) a ete 

effectuee dans la zone, suite a une plainte du collectif de riziculteurs, 

marai'chers et pecheurs, a Songori (localite voisine de Bondoukou) que 

BMSA ne respectait pas l' environnement et deversait des dechets qui 

polluaient les aires agricoles et le barrage de Kpoda. Le CIAPOL et 

I' ANDE ont determine que la plainte etait bien fondee et ont done 

souleve de nombreuses irregularites de BMSA. Le Ministre de 

l'Environnement, en novembre 2015, a pris un arrete (Arrete n° 

00109/MINESUDD/CAB/CIAPOL du 11 novembre 2015 ANNEXE 

C2) sommant la compagnie miniere de cesser toute activite. 

xviii. Apres la decision du Ministre de I 'Environnement, le Ministre de 

Mines a emis un deuxieme ordre qui a permis la reprise et la 
} 

continuation des operations de BMSA au mepris des mesures 

correctives exigees par le Ministre de ! 'Environnement (Lettre du 

Ministre de l'lndustrie et des Mines n° E1200/MIMIDGMGIDDM 
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du 27 mai 2016, autorisant la reprise d'activites de la societi 

Bondoukou Manganese S.A. ANNEXE C6). Par consequent, BMSA 

a pu reprendre ses activites sans ameliorer ses pratiques. 

xix. En 2019, le CIAPOL a mene une nouvelle etude qui prouve que 

BMSA avait corrige des pratiques contaminantes identifiees dans 

l'etude de 2015, mais qui preconisait l'etablissement d'un systeme de 

suivi et surveillance environnementale (Centre Ivoirien Antipollution 

(CIAPOL), Evaluation d'Impacts environnementaux apres la Mise en 

CEuvre de Recommandations par Bondoukou Manganese SA (BMSA) 

: Rapport de Mission LCE_MNP _04_2019, p. 13 ANNEXE A13). 

xx. En 2020, une etude independante a confirme que la qualite de l'eau 

etait mieux qu'avant, mais a identifie des niveaux eleves d'emissions 

sonores et de matiere particuliere (Rapport GVGCS-CI 2020, pp. 15, 

19, ANNEXE A9) - precisement les problemes identifies dans !'audit 

de 2016 qui etait notifie au gouvemement, et desquels la population 

de Similimi se plaint. 

204. La Cour accepte la validite des documents deposes par les requerants, 

d'autant plus que le defendeur ne s'est pas oppose ou n' a meme pas fait 

objection a ces documents et n'a pas remis en cause leur authenticite ou leur 

veracite dans son memoire en defense [(voir Cour interamericaine, 

VELASQUEZ RODRIQUEZ c. HONDURAS (Exceptions preliminaires) 

(1987), par. 140); M AGBOGBO KOSS! EDEM c. REPUBLIQUE 

TOGOLAISE, Arret N° ECW/CCJ/JUD/28/23, par. 80]. 

205. Toutefois, en l'espece, conformement au principe de la necessite de la 

contestation circonstanciee, il incombe au defendeur de declarer dans "'son 

memoire en defense s'il accepte les faits allegues et les pretentious du 

requerant ou s'il les contredit, et la Cour peut considerer comme admis les 
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faits qui n'ont pas ete expressement contestes ainsi que les pretentions qui 

n'ont pas ete expressement contestees. (A cet egard, voir l'Arret de la Cour 

interamericaine dans l'affaire, Villagram Morales et Autres cl Guatemala, 19 

novembre 1999, ou la Cour « a considere, comme elle l'afait dans d'autres 

affaires, que lorsque l'Etat ne conteste pas expressement la requete, /es faits 

sur lesquels ii garde le silence sont presumes vrais, pour autant que /es 

elements de preuve existants conduisent a des conclusions conformes a ces 

faits { . .]. » 

206. Voir aussi, dans le meme sens, la Commission Africaine dans l'affaire, 

GABRIEL SHUMBA c. ZIMBABWE, Communication N° 288/04, § 152, ou 
elle a ecrit « Ce principe est conforme a la pratique d'autres organes 

juridictionnels internationaux en matiere de droits de l 'homme et au devoir 

de la Commission de proteger !es droits de l'homme. Etant donne que l'Etat 

defendeur n'a pas pleinement repondu a toutes /es allegations, la 

Commission africaine doit, malheureusement, parvenir a une conclusion 

basee sur !es faits et !es opinions presentes par le requerant. » 

207. Cela signifie que le defendeur ne peut pas se contenter de se taire face aux 

faits qui lui sont reproches par les requerants. II doit prendre une position 

definitive sur tousles faits allegues, en les acceptant ou en les refutant, faute 

de quoi la Cour pourra presumer vrais ceux sur lesquels il a garde le silence, 

des lors qu'il est possible de tirer des conclusions coherentes a leur sujet a 
partir des elements de preuve existants. 

Examinons maintenant la position adoptee par le defendeur dans son 

memoire en defense par rapport aux faits susmentionnes : 

208. Or, en l'espece, le defendeur a admis la survenance des faits decrits au 

paragraphe 157 (xvii), concemant la suspension des activites de la societe 

miniere de Bondoukou Manganese, par arrete du 11 novembre 2015, en 
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raison des plaintes pour atteintes a l'environnement, susmentionnees ; les 

faits exposes au paragraphe 157 (xviii) dans lequel le Ministre des Mines a 

emis un deuxieme ordre qui a permis la reprise et la continuation des 

operations de BMSA. 

209. Toutefois, le defendeur n'a pas specifiquement conteste les faits decrits ci

dessus avec precision en ce qui concerne les impacts negatifs que 

!'exploitation de la mine de manganese, que la societe BMSA avec 

l'autorisation du defendeur effectue sur le site, a sur la population locale. 

210. Ainsi, en l'espece, comme mentionne ci-dessus, les faits sur lesquels le 

defendeur a garde le silence sont presumes vrais, puisqu'il est possible de 

tirer des conclusions coherentes a leur sujet a partir des elements de preuve 

presentes par les requerants. 

211. Dans ce sens, on peut conclure que dans le cadre de ses activites 

d'exploitation, la societe a creuse des puits a moins de 200 metres de l' entree 

du village, et d'autres excavations et installations aux alentours des zones 

residentielles et agricoles et a depose de fa~on anarchique des terres steriles 

autour du village et dans le village sous l 'effet de l' erosion, creant des lacs 

artificiels qui se deversent dans les deux rivieres : le Djele et le Koloi (Photos 

de /'erosion, terre aride ANNEXE A5), ce qui entrame la pollution des eaux, 

qui etaient claires et potables et ont maintenant change de couleur et sont 

devenues impropres a la consommation, affectant ainsi la seule source de 

consommation d'eau et causant certaines maladies chez les villageois. 

212. De plus, parce que l'entreprise en question a construit des routes non

bitumees, ou circulent des camions a poids lourd qui vont et viennent des 

sites d'extraction toute lajoumee, les populations subissent regulierement le 

soulevement de la poussiere et matieres particulieres sur ces routes et se 

plaignent de problemes respiratoires lies a la poussiere, surtout chez les 
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enfants. Enfin, le BMSA effectue des explosions de dynamites souvent et 

sans information prealable de la population, et utilise des machines qui 

produisent des emissions sonores et secouent le sol, Les explosions causent 

des bruits fatigants et assourdissants et des fumees nauseabondes, 

provoquent des fissures dans le mur des maisons, et poussent des fois les 

habitants a sortir des maisons par peur. 

213. Ces elements sont suffisants pour considerer que les actions de la societe en 

question, avec l'autorisation du defendeur, ont conduit a la pollution de l'eau, 

du sol et de l'air et a la degradation de l'environnement, affectant gravement 

les populations, leur causant des problemes respiratoires et gastro

intestinaux, en particulier chez les enfants, endommageant leurs parcelles et 

leurs plantes et troublant leur tranquillite, sans que le defendeur n'exerce 

aucun controle ou surveillance sur l'activite et les actions de la societe 

BMSA. 

214. D'autre part, ii est egalement demontre que l'Etat de Cote d'Ivoire a permis, 

facilite et exacerbe les impacts negatifs des operations de BMSA a Similimi. 

215. Avant le demarrage des operations, l'Etat n'a pas pris soin d'examiner 

serieusement l 'EIES et le PGES de la societe BMSA pour leur validation 

avant l'octroi du pennis d'exploitation du 23 septembre 2010, si bien que les 

problemes sociaux et environnementaux sont legion dans le cas de Similimi. 

Pire, les mesures correctives resultant d'une mission d'inspection conjointe 

des autorites de 2015, et cense corriger les insuffisances criardes de l 'EIES 

et du PGES de 2010 (Arrete n° 00109/MI.NESUDD/CABICJAPOL du 11 

novembre 2015, notifiant a la societe Bondoukou Manganese SA. la 

suspension des activites d'exploration du manganese a Bondoukou (Region 

de Gontougouo) ANNEXE C2), ce qui a aggrave la situation. 
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216. Bien que la societe en question ait mene un audit environnemental en 201 6, 

elle a constate de nombreuses carences par rapport a la gestion sociale et 

environnementale de la mine ; l'absence de systemes pour le suivi ou le 

controle des eaux usees, des emissions gazeuses et sonores, et de la poussiere 

et a reconnu le desir des riverains d'etre reinstalles. (Audit environnemental 

de 2016 ANNEXE AB, pp. 139, 140, 158-59, 161, 169, 173, 175, 247, 

392),aucune mesure n'a ete prise pour proteger la population locale des 

impacts de l'exploitation miniere, malgre les differentes rencontres 

organisees par des organisations de la societe civile en 2017, 2018 et 2019, 

entre les habitants de Similimi et les representants de la Prefecture, la 

Direction Generale des Mines et de la Geologie, la Direction Regionale des 

Mines et de la Geologie, et la Direction Regionale de I 'Environnement (PVs 

de reunions de concertation, de rencontres a Bondoukou ANNEXE A 11) . 

217. Aucun plan de reinstallation des habitants n'est envisage ni par 

l' administration miniere, ni par la societe BMSA et aucune action concrete 

n'a ete prise malgre la demande formulee par la communaute ; (Lettres de 

demande aux autorites ANNEXE Al 2). 

218. En 2018, le Ministre des Mines et de la Geologie de la Republique de Cote 

d'Ivoire a renouvele le permis d'exploitation de la societe de BMSA alors 

que les atteintes a l' environnement persistent encore. 

219. En 2019, le CIAPOL a mene une nouvelle etude qui prouve que BMSA avait 

corrige des pratiques contaminantes identifiees dans l'etude de 2015, mais 

qui preconisait l'etablissement d'un systeme de suivi et surveillance 

environnementale (Centre Jvoirien Antipollution (CIAPOL), Evaluation 

d 'Impacts environnementaux apres la Mise en CEuvre de Recommandations . 

par Bondoukou Manganese SA (BMSA) 

LCE_MNP_04_2019,p. 13 ANNEXEA13). 
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220. En 2020, une etude independante a confirme que la qualite de l'eau etait 

mieux qu'avant, mais a identifie des niveaux eleves d'emissions sonores et 

de matiere particuliere (Rapport GVGCS-C/ 2020, pp. 15, 19, ANNEXE A9) 

- precisement les problemes identifiees dans l'audit de 2016 qui etait notifie 

au gouvemement, et desquels la population de Similimi se plaint. 

221. En outre, le defendeur a fait valoir qu'il a mis en place un arsenal juridique, 

conforme aux textes fondamentaux de protection du droit a un 

environnement sain, pour garantir la protection, notamment, des habitants de 

Similimi. 

222. 11 convient toutefois de noter que toutes ces mesures legislatives n'ont pas 

empeche la degradation continue de l'environnement de la region de 

Similimi, comme le demontrent les faits abondamment prouves en I ' espece 

(voir l'affaire SERAP c. REP UBL/QUE FEDERALE DU NIGERIA, par. 104 

et 105). 

223. II est important de noter que, malgre toutes les lois qu'il a adoptees et toutes 

les agences qu'il a creees, le defendeur n'a pas ete en mesure d'indiquer, pour 

sa defense, une seule action qui ait ete entreprise ces demieres annees pour 

demander des comptes serieux et diligents a !'auteur des nombreux actes de 

degradation de l'environnement qui ont eu lieu dans la region de Similimi 

(voir l'affaire susmentionnee SERAP c. REPUBLIQUE FEDERALE DU 

NIGERIA, par. 110) 

224. A cet egard, la Cour considere que les faits exposes ci-dessus demontrent 

que l'Etat defendeur a manque a son obligation de proteger les habitants de 

Similimi, afin qu'ils puissent librement exercer et jouir de leurs droits a un 

environnement sain et a la sante, et a manque a son obligation de let 

respecter, en ne s'abstenant pas d'interferer dans leur jouissance de ces droits 

fondamentaux, ayant pennis et autorise une societe privee, dans l'exercice de 
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son activite economique, a empecher les habitants de Similimi de jouir de 

leurs droits de l'homme. 

225. Cest precisement cette om1ss1on d'agir, de prevenir les atteintes a 
l'environnement et de tenir les contrevenants responsables, qui se s.entent 

libres de mener leurs activites prejudiciables, avec une attente claire 

d'impunite, qui caracterise la violation par l'Etat defendeur des artides 1 er, 

16 et 24 de la Charte africaine et 12 du PIDESC. 

226. En consequence, la Cour conclut que le defendeur, en se comportant comme 

il le fait face aux dommages continus et incessants causes a l'environnement 

dans la region de Similimi, a manque a ses obligations en termes de vigilance 

et de diligence, prevus par la Charte africaine et d'autres instruments 

juridiques intemationaux, et a done viole les articles 1 er, 16 et 24 de la Charte 

africaine et 12 du PIDESC. 

b) Sur la pretendue violation du droit a la vie privee et familiale, prevu a 
!'article 17 du PIDCP 

227. A l'appui de leur argumentation, les requerants font valoir que l'Etat 

defendeur, en permettant qu'ils soient exposes aux fumees et tremblements 

qui perturbent leurs maisons et leurs vies alors qu'il a pour mission premiere 

de faciliter la prise en compte de leurs preoccupations, notamment leur 

reinstallation, a viole leur droit a la vie privee et familial ; dans le cas de 

Similimi, les habitants ne peuvent pas profiter pleinement de la quietude de 

leur vie familiale du fait des bruits assourdissants et la poussiere provoques 

par les activites industrielles. 

228. La population riveraine est exposee aux emissions polluantes de la mine de 

BMSA, en particulier la poussiere etouffante causee par l' etat des routes non-
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bitumees et des puits lors de !'excavation et explosions minieres qm 

produisent les maladies respiratoires chroniques. 

229. Ces emissions affligent les requerants de sorte qu'ils ne peuvent pas se 

reposer chez eux. 

230. 11 a conclu qu'en negligeant de prendre des mesures pour attenuer le 

probleme, l'Etat a viole le droit des requerants a la vie privee et familiale. 

231. Le defendeur n'a rien dit sur ces faits. 

Analyse de la Cour 

232. L'article 17 du PIDCP dispose que: « Nul ne sera l'objet d'immixtions 

arbitraires dans sa vie privee, sa famille, son domicile ou sa 

correspondance, ni d'atteintes a son honneur et a sa reputation ». 

233. Ce droit doit etre garanti contre toutes ces immixtions et atteintes, qu'elles 

emanent d'autorites etatiques ou de personnes physiques ou morales. Les 

obligations imposees par cet article exigent de l'Etat qu'il adopte des mesures 

legislatives et autres pour appliquer !'interdiction de telles immixtions et 

atteintes, ainsi que pour proteger ce droit (voir le paragraphe 1 de 

!'Observation generale n° 16 du Comite des droits de l'homme). 

234. Le Comite des droits de l'homme a ecrit dans !'Observation generale n° 16 

susmentionnee que: « l'adjectif illegal sign.ifie qu'aucune immixtion ne peut 

avoir lieu, sauf dans /es cas envisages par la loi. Les immixtions autorisees 

par /es Etats ne peuvent avoir lieu qu 'en vertu d'une loi, qui doit elle-meme 

etre conforme aux dispositions, aux buts et aux objectifs du Pacte. (§3) fl a 

ajoute que : « L 'expression immixtions arbitraires peut s'etendre aux 

immixtions prevues par la loi. L 'introduction de la notion d'arbitraire a pour 

objet de garantir que meme une immixtion prevue par la loi soit conforme 
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aux dispositions, aux buts et aux objectifs du Pacte et soit, dans tous !es cas, 

raisonnable eu egard aux circonstances particulieres. » (§4). 

235. Et en ce qui conceme le terme « Famille », ii a declare qu'il doit etre 

interprete au sens large, de maniere a comprendre toutes /es personnes qui 

composent lafamille telle qu'elle est per<;ue dans la societe de l'Etat partie 

concerne » et que « domicile » doit s'entendre du lieu ou une personne reside 

ou exerce sa profession habituelle » (§5). 

236. En effet, dans le meme sens, l'article 8 de la Convention Europeenne des 

Droits de l'Homme dispose que : 

«I. Toute personne adroit au respect de sa vie privee et familiale, de son domicile 

et de sa correspondance. 

2.11 ne peut y avoir ingerence d'une autorite publique dans l'exercice de ce 

droit que pour autant que cette ingerence est prevue par la loi et qu 'elle 

constitue une mesure qui, dans une societe democratique, est necessaire a la 

securite nationale, a la surete publique, au bien-etre economique du pays, a 
la defense de l 'ordre et a la prevention des infractions penales, a la 

protection de la sante ou de la morale, ou a la protection des droits et libertes 

d'autrui ». 

23 7. La Cour Europeenne des Droits de l'Homme a statue que « (. .. ) Un grief 

defendable sur le terrain de I 'article 8 peut naftre si un risque ecologique 

atteint un niveau de gravite diminuant notablement la capacite du requerant 

a jouir de son domicile ou de sa vie privee ou familiale. L 'appreciation de 

ce seuil minimum depend des circonstances de I 'a/faire, comme de l 'intensite 

et de la duree des nuisances ainsi que des consequences physiques ou 

psychologiques sur la sante OU la qualite de vie de l 'interesse ». Voir 

DUBETSKA ET AUTRES c. UKRAINE, Requete N° 30499/03 §105 et aussi, 
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LOPEZ OSTRA c. ESPAGNE, Requete N° 0 16798/90, § 51 dans lequel la 

meme Cour a ecrit que : « des atteintes graves a l 'environnement peuvent 

affecter le bien-etre d 'une personne et la priver de la jouissance de son 

domicile de maniere a nuire a sa vie privee et familiale, sans pour autant 

mettre en grave danger la sante de l 'interessee ». 

238. Dans les situations decrites ci-dessus, l'Etat doit prendre des mesures 

positives pour garantir, prevenir ou faire cesser toute violation du droit a la 

vie privee et familiale. L'Etat doit prendre des mesures appropriees au 

contexte et qui garantissent un juste equilibre entre les interets de l'individu 

et ceux de la societe dans son ensemble (voir Cour Europeenne des Droits 

de l'Homme, l'affaire FADAIEV A c. RUSSIE, Arret du 9 juin 2005, 

paragraphes 88-89, 96, 99). 

239. Or, en l'espece, il a ete demontre que la population riveraine est exposee aux 

emissions polluantes de la mine de BMSA, en particulier la poussiere 

etouffante causee par l'etat des routes non-bitumees et des puits lors de 

l 'excavation et explosions minieres qui produisent les maladies respiratoires 

chroniques et ne leur permettent pas de se reposer dans leurs maisons. 

240. 11 a egalement ete demontre que les habitants de Similimi ne peuvent pas 

profiter pleinement de la quietude de leur vie familiale du fait des bruits 

assourdissants et la poussiere provoques par les activites industrielles de la 

societe BMSA, et ii est egalement constant que le defendeur a pennis et 

autorise les activites industrielles de BSMA, bien qu'il soit conscient qu'elles 

ont un impact negatif grave sur la vie de la population locale, ce qui les prive 

de la jouissance de leur domicile de maniere a nuire a leur vie privee et 

familiale. 
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241. Ainsi, le defendeur, en n'adoptant pas de mesures pour mettre fin a la 

situation decrite ci-dessus, oblige la Cour a conclure qu'il a viole l'article 17 

duPIDCP. 

c) Sur la pretendue violation du droit de propriete - article 14 de la Charte 

africaine 

242. Les requerants soutiennent, en resume, que le defendeur a viole leur droit a 
la propriete en permettant l'accaparement de leur terre sans demontrer 

l'interet public, contrairement a la loi; que cette expropriation a prive les 

habitants de leurs moyens de subsistance ; qu'on ne peut pas la justifier sur 

la base que l 'exploitation miniere contribue au budget national ; qu'en 201 7, 

l'Etat ivoirien n'a re9u que 223 800 367 FCFA de BMSA, un chiffre qui ne 

peut pas se comparer a la devastation d'une communaute de centaines 

d'habitants; que l'Etat ivoirien a permis et - a travers !'intervention de ses 

agents le sous-Prefet et le Prefet - facilite la limitation des droits a la 

propriete des requerants, contre I' interet public ; que si l'interet general etait 

justifie, l'Etat avait !'obligation de minimiser !'expropriation de la propriete 

des requerants et indemniser les proprietaires terriens proportionnellement a 
la valeur des terres et des produits issus des activites agricoles; que les 

proprietaires ont ete contraints d'accepter des compensations derisoires par 

rapport a leurs pertes, parce qu'on ne leur a compense que les produits, a 
!'exclusion de la compensation pour le sol; que la compensation monetaire 

qu'ils ont re9ue ne pouvait nullement signifier qu'ils ont ere compenses 

integralement ou qu'ils ont accepte la perte de leurs plantations. 

243. A son tour, le defendeur a refute les faits susmentionnes en faisant valoir, 

entre autres, que la formule de determination du montant de l 'indemnite a 
payer a l 'occupant ou a l 'occupant legitime du sol dont les terres sont 

devenues impropres a la culture, est posee a l'article 134 du decret 
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determinant les modalites d'application du Code Minier; que les valeurs des 

variables sont definies par le Ministere en charge de I' Agriculture et les 

modalites de paiement precisees par arrete du Ministre charge des Mines ; 

qu 'en I' espece, conformement aux dispositions precitees, la societe 

BONDOUKOU MANGANESE SA a procede a l'indemnisation des 

proprietaires de Similimi ; que si les proprietaires de Similimi s' estimaient 

insuffisamment indemnises, ils ne prouvent pas qu'ils ont saisi de leur 

differend la Commission Interministerielle des Mines, comme il est dit a 
}'Article 158 du decret no 2014-397 du 25 juin 2014 determinant les 

modalites d'application de la loin o 2014-138 du 24 mars 2014 portant Code 

minier qui institue une commission consultative denommee « Commission 

Interministerielle des Mines », en abrege CIM; que tant le Code de 

I 'Environnement que le Code Minier offraient aux requerants des recours 

effectifs pour faire valoir leurs droits contre toute personne morale ou 

physique et, le cas echeant, obtenir reparation des violations desdits droits. 

Analyse de la Cour 

244. L'article 14 de la Charte africaine dispose que : 

(1) « Le droit de propriete est garanti. II ne peut y etre porte atteinte que par 

necessite publique OU dans l'interet general de la collectivite, ce, 

conformement aux dispositions des lois appropriees. » (2) « Le droit de 

propriete peut etre individuel OU collectif ». 

245. Les articles 17 de la DUDH et 1 er du Protocole 1 de la Convention 

Europeenne des Droits de l'Homme garantissent le meme droit. 

246. La Cour a deja declare que le droit de propriete, en tant qu'element important 

des droits economiques attaches a la personne humaine, au sens des 

instruments intemationaux, notamment les articles 17 de la DUDH et 14 de 

la Charte africaine, est un droit de l'homme (voir l'affaire EL HADJI 
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TIDJANI ABOUBAKAR C. BANQUE CENTRALE DES ETATS DE 

L'AFRIQUE DE L'OUEST (BCEAO) ET L'ETAT DU NIGER, Arret N° 

ECW/CCJ/JUD/01/J 1, CCJ LR 2011, p. 21 § 26.). 

247. 83. Dans l'Arret rendu clans l'affaire DEXTER OIL LIMITED c. 

REPUBLIQUE DU LIBERIA, la Cour de ceans a defini le droit de propriete 

comme : « La possession a laquelle on peut pretendre sur presentation d'un 

titre legal, d'une preuve de propriete OU de tout document conferant le droit 

de propriete ». (voir Arret ECW/CCJ/JUD/03/19, p. 23). 

248. Ainsi, eu egard a !'allegation de violation du droit de propriete, il appartient 

a cette Cour, d'une part, de verifier si !'existence du droit de propriete invoque 

est demontree et, d'autre part, d'examiner s'il ya eu ou non violation de ce 

droit et quelle est la nature de cette violation. 

249. En l'espece, pour demontrer leur droit de propriete, les requerants ont verse 

au dossier les documents intitules <<ATTESTATION DE PROPRIETE 

FONCIERE COUTUMJERE RURALE », delivres par le Directeur Regional 

de 1 'Agriculture et du Developpement Rural du Gontougouo, au nom de 

chacun des requerants et autres, qui se lit comme suit : (. .. ) selon /es resultats 

des travaux d'enquete effectues par ses services dans le perimetre 

d' exploitation de la societe Bondoukou Manganese, SA, que: ( ... .) possede 

des Droits coutumiers sur une portion de terre rurale non immatriculee 

d' une superficie de (. .. .) rende impropre a / 'Agriculture par ladite societe, 

sise a Similimi sous-prefecture de Bondoukou. » (ANNEXE A15) 

250. Par consequent, ces documents fournissent des preuves suffisantes que les 

requerants, ADOU KODA.ME ; DONGO KOBENAN GBOKO ; 

KOBENAN DON GUI SOULEYMANE ; TEY A TANI YAO ; KOUASSI 

KOBENAN KOUMAN et autres de la population de Similimi, sont 
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proprietaires de terres agricoles qui, a la suite de !'exploitation de la societe 

BMSA, sont devenues impropres a l 'agriculture. 

251 . La Cour partage l'avis des requerants selon lequel le fait que leurs droits 

soient coutumiers et ne comportent pas necessairement tous les attributs des 

droits de propriete legaux ne saurait reduire le niveau de protection qui leur 

est du. 

252. Les requerants affirment qu'ils sont des paysans, possedaient et exploitaient 

ces terres depuis des temps immemoriaux. De ces terres agricoles, depend 

leur survie economique. Leurs droits de fructus et de possession ont ete 

violes par !'acquisition non-volontaire des champs, sans compensation 

fonciere. 

253. Au vu de leurs demandes, les requerants semblent invoquer !'existence de 

droits de propriete individuels et collectifs, puisqu'ils demandent a la Cour 

de declarer que l'Etat de Cote d'Ivoire a viole leur droit de propriete et le droit 

de propriete de la population de Similimi. 

254. La Cour met toutefois en garde contre le fait que les requerants ne sont pas 

dispenses de !'obligation de demontrer leur droit de propriete coutumier 

qu'ils pretendent detenir. 

255. Les requerants, bien qu'ils pretendent que la societe BSMA a vole leurs 

champs agricoles, n'ont apporte a la Cour aucune precision permettant 

d'identifier lesdites terres, notamment en indiquant !'emplacement exact, la 

superficie des terres, les confrontations respectives, les parcelles appartenant 

a chacun des requerants OU a la population de Similimi. 

256. En outre, les requerants parlent d'expropriation, mais ne precisent pas 

lesquels d'entre eux ont ete expropries et de quoi il s'agissait. Notamment 

parce que le document susmentionne ne fait reference qu'a quatre requerants 
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et qu'il n'indique pas clairement si c'est cette terre ou une partie de la terre 

qui a ete expropriee. 

257. Or, la jurisprudence de cette Cour a etabli que la simple allegation de 

propriete d'un bien sans preuve de cette propriete n'est d'aucune utilite pour 

un requerant qui demande une indemnisation pour la violation de son droit 

de propriete. MUSA SAIDYKHAN c. REPUBLIQUE DE GAMBIE, ARRET 

N° ECWICCJIJUD/08/10 PAGE 8; MOUKHTAR IBRAHIM c. 

GOUVERNEMENT DE L'ETAT DE JIGAWA & 2 AUTRES, 

ECW/CCJIJUD/ 12114, PAGE 26. 

258. Par consequent, cette Cour considere que, les requerants n'ayant pas 

demontre qu'ils sont proprietaires des terres en question, ils ne peuvent pas 

beneficier de la protection accordee par !'article 14 de la Charte africaine. 

259. Et qu' en ce sens, la pretendue violation du droit de propriete doit etre rejetee. 

260. Par consequent, la necessite d'etablir, s'il ya eu OU non, ingerence de l'Etat 

defendeur dans le pretendu droit de propriete, ainsi que la nature de cette 

ingerence, est mise en cause. 

d) Sur la pretendue violation du droit a un niveau de vie suffisant et a 
l'alimentation, prevu aux articles 11 du PIDESC et 25 de la DUDH 

261. A l'appui de cet argument, les requerants ont declare que le fait que l'Etat a 

permis a BMSA de priver les requerants, qui s'alimentent du travail de la 

terre, de l'acces a la terre et de detruire ses recoltes constitue une violation 

du droit a l' alimentation. Le defendeur a permis un investissement sans 

s'assurer qu'il contribue aux moyens de subsistance ; plutot, il a autorise la 

destruction des sources alimentaires en autorisant cet investissement. Par 

consequent, les requerants ont vu leurs capacites de s'alimenter affaiblie. 
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262. Les requerants ont conclu que le defendeur a viole leur droit a l'alimentation. 

263. Le defendeur n'a rien dit sur ces faits. 

Analyse de la Cour 

264. L'article 11 du PIDESC dispose que : « Les Etats parties au present Pacte 

reconnaissent le droit de toute personne a un niveau de vie suffisant pour 

elle-meme et sa Jami/le, y compris une nourriture, un vetement et un 

logement suffisants, ainsi qu'a une amelioration constante de ses conditions 

d' existence. 

Les Etats parties prendront des mesures appropriees pour assurer la 

realisation de ce droit (. . .) » 

265. L'article 25 de la DUDH reconnait egalement ce droit en stipulant que : 

« Toute personne a droit a un niveau de vie suffisant pour assurer sa sante, 

son bien-etre et ceux de sa Jami/le, notamment pour l'alimentation, 

l'habillement, le logement, /es soins medicaux ainsi que pour les services 

sociaux necessaires ; » 

266. Le droit a un niveau de vie suffisant est un droit a plusieurs composantes, 

dont l'une est le droit a l'alimentation. 

267. Bien que la Charte africaine ne protege pas expressement le droit a 
l'alimentation, la Commission africaine a considere, dans l'affaire SERAC 

& CESR c/ Nigeria, que le droit a l'alimentation est inherent a la protection 

par la Charte des droits a la vie et a la sante et du droit au developpement 

economique, social et culture!. (voir § 64). 

268. Dans les PRJNCIPES ET L/GNES DIRECTRICES SUR LA MISE EN 

CEUVRE DES DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS 

DANS LA CHARTE AFRICA/NE DES DROITS DE L'HOMME ET DES 
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PEUPLES, adoptes par la Commission africaine, il est indique que le droit a 
une alimentation adequate est un droit individuel inseparable de la <lignite 

inherente a la personne humaine et indispensable a l' accomplissement 

d' autres droits fondamentaux egalement inscrits clans la Charte africaine, y 

compris, en particulier, les droits a la sante, a !'education et a la participation 

politique ; Que le droit a une alimentation adequate est realise quand, chaque 

homme, chaque femme et chaque enfant, seul ou en communaute avec 

d'autres, a physiquement et economiquement acces a tout moment a une 

alimentation adequate ou aux moyens de se la procurer. Ce droit ne doit done 

pas etre interprete de maniere etroite OU restrictive, le reduisant a un simple 

ensemble de calories, de proteines et d'autres substances nutritives 

specifiques. (voir paragraphes 83 a 86). 

269. Ces principes comprennent egalement l'une des « Obligations essentielles 

minima/es » des Etats parties, a savoir : « S 'abstenir de detruire etlou de 

contaminer /es sources alimentaires et /es proteger » (voir page 48). 

270. Ainsi, la Commission africaine a note, dans l'affaire susmentionnee, que la 

Charte africaine exige aux Etats parties « de proteger et d'ameliorer les 

sources alimentaires existantes et de garantir l'acces a une alimentation 

adequate pour tous !es citoyens, sans toucher a !'obligation d 'ameliorer la 

production alimentaire et de garantir son acces, le droit a l'alimentation 

exige que (. . .) ne detruise ni ne contamine !es sources alimentaires. II ne 

devrait pas permettre aux agents prives de detruire ou de contaminer /es 

sources alimentaires et entraver les efforts deployes par /es populations pour 

s'alimenter. » (Voir § 65) 

271. En l'espece, il a ete prouve que Similimi est une communaute agricole 

entouree de plantations de noix de cajou, qui est le plus important produit de 

rentes des villageois ; que les habitants cultivent egalement de l'igname, du 
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cacao, du cafe et autres arbres fruitiers comme l'oranger, l'avocatier, et le 

bananier 

272. 11 a egalement ete etabli que !'exploitation miniere effectuee par la societe 

BSMA, avec l'autorisation du defendeur a eu des effets destructeurs sur des 

plantations. 

273. Paree que la poussiere se depose sur Les feuilles des arbres economiques 

(Photos de la poussiere sur /es arbres d 'anacarde ANNEXE Al 0) et reduit 

drastiquement leur productivite; ii y a eu deversement de steriles sur les 

terres de certains des requerants, entravant l' acces a leurs champs ainsi que 

le droit de jouir de ses fruits ; les tremblements causes par les explosions 

effectuees dans l'activite miniere affectent aussi les racines des arbres et des 

plantes, agissant negativement sur leur productivite. 

274. Que tout cela a eu de graves consequences sur la qualite de vie des 

requerants, puisqu' ils ont ete prives de leurs moyens principaux de 

subsistance : a savoir, leurs champs agricoles (voir d'ailleurs la Declaration 

d'Adou Kouame §§ 12-13 ANNEXE B8) et la Declaration de Kobenan 

Dongui Souleymane § 5 ANNEXE B4.) 

275. Les faits presentes ci-dessus nous permettent de conclure que l'Etat 

defendeur a manque a son obligation de proteger les requerants contre la 

destruction de leurs sources d' alimentation, a savoir leurs champs agricoles. 

276. En consequence, la Cour constate que le defendeur a viole les articles 11 du 

PIDESC et 25 de la Charte africaine, dont ii est signataire. 

e) Sur la pretendue violation du droit a la liberte de religion et droit des 

minorites d'avoir leur propre vie culturelle - Articles 8 de la Charte 

africaine, 18 et 27 du PIDCP 
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277. Pour invoquer la violation de ce droit, les requerants font valoir que les 

habitants de Similimi sont a majorite animistes et pratiquent des rites 

traditionnels par les adorations cultuelles et bien d'autres. 

278. La source du fetiche appele « Gboko Naga » a ete detruite par BMSA, et la 

colline sacree sur laquelle la population pratiquait des ceremonies rituelles 

pendant les periodes de chasse a ete occupee: « La co/line sur laquelle sefait 

/'exploitation a une histoire. Les grands parents y pratiquaient la chasse et 

/es periodes de chasse etaient precedees par une grande ceremonie rituelle 

aux dieux. Les activites de la societe empechent les villageois de pratiquer 

leurs cultes quand arrive la periode de chasse» (Declaration de Kouassi 

Abenan Kra Odette§ 9 ANNEXE B3). 

Que le feticheur qui gardait ces lieux a ete tellement affecte par la 

destruction qu 'ii en est decede quelques mois plus tard (Declaration de 

Kouassi Abenan Kra dette § 9 ANNEXE B3). » 

279. En outre, des membres de la communaute avaient dans leurs champs des 

arbres sous lesquels ils adoraient leurs fetiches, auxquels ils faisaient des 

sacrifices pour avoir des benedictions et de bonnes saisons de recoltes : « 

Dans la plantation de notre maman, il y avait un endroit ou elle faisait des 

sacrifices d'animaux, de cabris et de poulets, pour demander pardon aux 

ancetres pour les desobeissances et pour que les cultures soient beaucoup. » 

(Declaration de Gboko Kouame Badou PIC de Feue Assamoi Akouari § 7, 

requerant ANNEXE B7). 

280. Lesieur Kobenan Dongui Souleymane, les dames Akou Kouma Djatto et 

Y awa Frouman faisaient des ceremonies rituelles clans leurs plantations sous 

un arbre. La souche du fetiche appele « Gboko Naga » se trouvait dans le 

champ du chef de village. 
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281. Maintenant, ils ne peuvent plus accomplir leurs rites et pratiques comme 

avant parce qu'ils n'ont plus acces aces lieux qui ont ete detruits du fait des 

activites de la compagnie. 

282. Que les fetiches sont faches contre eux car leurs prieres et leurs invocations 

ne sont plus exaucees : « Maintenant qu'il n'y a plus de source, le fetiche 

n' est plus adore comme il se doit et <;a commence a perdre sa puissance et 9a 

ne protege plus le village comme avant. » (Declaration d'Adou Kouame § 14, 

chef de village, requerant ANNEXE B8). 

283. La destruction de leurs lieux de culte a ete effectuee sans consultation : « Si 

j 'avais ete informe de sa destruction, j 'aurais empeche la societe de toucher 

a la source du fetiche quel que soit le montant qu'elle allait donner. » (Idem. 

§ 15) 

284. Les requerants concluent que leur droit a la liberte de religion et le droit des 

rninorites d'avoir leur propre vie culturelle ont ete violes. 

285. Le defendeur n'a rien dit sur ces faits. 

Analyse de la Cour 

286. Comrne prevu a !'article 8 de la Charte : 

« La liberte de conscience, la profession et la pratique libre de la religion, 

sont garanties. Sous reserve de l'ordre public, nul ne peut etre l'objet de 

mesures de contrainte visant iz restreindre la manifestation de ces libertes. » 

287. Les articles 18 et 27 du PIDCP consacrent le droit a la liberte de religion 

dans les memes termes. Ce demier article reconnait ce droit aux minorites 

ethniques, religieuses ou linguistiques. 
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288. Comme le Comite des droits de !'horn.me l'a note dans son OBSERVATION 

GENERALE N° 22, l'article 18 distingue la liberte de pensee, de conscience, 

de religion ou de conviction, et la liberte de manifester sa religion ou sa 

conviction. 11 n'autorise aucune restriction quelle qu'elle soit a la liberte de 

pensee et de conscience ou a la liberte d'avoir ou d'adopter la religion ou la 

conviction de son choix. (§3). 11 reaffirme egalement que les termes 

conviction et religion doivent etre interpretes au sens large. L'article 18 n'est 

pas limite, dans son application, aux religions traditionnelles ou aux religions 

et croyances comportant des caracteristiques ou des pratiques 

institutionnelles analogues a celles des religions traditionnelles. 

289. Suivant cette interpretation, la Commission africaine, clans l'affaire CENTER 

FOR MINORITY RIGHTS DEVELOPMENT (KENYA) AND MINORITY 

RIGHRS GRUOP (ON BEHALF OF ENDOROIS WELFARE COUNCIL) C. 

KENYA, a observe, lorsqu'elle a etabli si /es croyances spirituelles et !es 

pratiques ceremonielles des ''Endorois" constituaient une religion, dans le 

cadre de la Charte africaine et du droit international, que: « ( ... ) la liberte 

de conscience et de religion devraient, entre autres, signifier le droit de 

pratiquer un culte, de se livrer a des rituels, d'observer des jours de repos et 

de porter des vetements religieux. La Commission africaine note sa propre 

observation dans FREE LEGAL ASSISTANCE c. ZA]R.E: selon laquelle elle 

a j uge que le droit a la liberte de conscience permet a des individus OU a des 

groupes, de pratiquer un culte et de tenir des reunions se rapportant a une 

religion OU a une conviction et d'etablir et d'entretenir des lieux a ces fins, 

ainsi que de celebrer !es fates et ceremonies conformement aux preceptes de 

sa religion ou de sa conviction.» (voir §165). Elle a egalement declare que « 

la religion est souvent liee a la terre, aux croyances et pratiques culturelles, 

et que la liberte de culte et de se livrer a de tels actes ceremoniels est au 

centre de la liberte de religion » (voir §166) pour conclure que « ( .. .) !es 
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croyances spirituelles et Jes pratiques ceremonielles constituent une religion 

en vertu de la Charte africaine » (voir §168). 

290. En l'espece, les requerants ont soutenu que les habitants de Similimi sont a 
majorite animistes et pratiquent des rites traditionnels par les adorations 

cultuelles et bien d'autres; que la source du fetiche appele « Gboko Naga » 

a ete detruite par BMSA, et la colline sacree sur laquelle la population 

pratiquait des ceremonies rituelles pendant les periodes de chasse a ete 

occupee ; que des membres de la communaute avaient clans leurs champs des 

arbres sous lesquels ils adoraient leurs fetiches, auxquels ils faisaient des 

sacrifices pour avoir des benedictions et de bonnes saisons de recoltes ; 

qu'ils faisaient des ceremonies rituelles dans leurs plantations sous un arbre. 

La souche du fetiche appele « Gboko Naga » se trouvait dans le champ du 

chef de village. 

291. Maintenant, ils ne peuvent plus accomplir leurs rites et pratiques comme 

avant parce qu'ils n'ont plus acces aces lieux qui ont ete detruits du fait des 

activites de la compagnie; ils pensent que les fetiches sont fiiches contre eux 

car leurs prieres et leurs invocations ne sont plus exaucees. 

292. Sur la base de ces faits, il convient de conclure que l'Etat defendeur, en 

permettant et en autorisant la societe BSMA a occuper les terres ou la 

population locale de Similimi pratiquait ses rituels et ses croyances, a 

interfere avec l'exercice du droit a la liberte de religion de la population de 

Similimi. 

293. L'exercice du droit a la liberte de religion peut etre legitimement limite pour 

des raisons d'ordre public, comme ii ressort des articles 8 et 27 (2) de la 

Charte. 
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294. Mais une telle restriction ne saurait porter atteinte au noyau essentiel du droit 

en cause ni s'ecarter de l'esprit de la Charte. Cela signifie que cette restriction 

doit etre etablie par la loi, a des fins d'interet public specifique, etre 

proportionnee, necessaire et appropriee aux objectifs a atteindre. 

295. Comme l'a ecrit la Commission africaine, dans l'affaire, GARRETH ANVER 

PRINCE c. AFRlQ VE DU SUD« ( ... ) Les raisons de restrictions eventuelles 

doivent etre fondees sur l 'interet legitime d 'Etat et les consequences nefastes 

de la restriction des droits doivent etre strictement proportionnelles et 

absolument necessaires pour !es avantages a obtenir. » (voir §43) 

296. Dans le cas de la population de Similimi, il appartenait a l'Etat defendeur de 

demontrer que son ingerence etait non seulement proportionnee et 

raisonnable, mais necessaire a l'interet public, ce qu'il n'a pas fait. 

297. Ainsi, la Cour considere qu'en empechant la population de Similimi 

d'acceder aux terres sur lesquelles elle pratiquait ses ceremonies et rituels 

religieux, et en autorisant la societe BSMA a y mener des exploitations 

minieres, le defendeur a viole le droit a la liberte de religion, garanti par 

!'article 8 de la Charte africaine et les articles 18 et 27 du Pacte international 

relatif aux Droits Civils et Politiques (PIDCP). 

X SUR LA REPARATION 

298. En consequence de la violation de leurs droits de l'homme, les requerants 

demandent a la Cour : 

1. D 'ordonner a l 'Etat d' indemniser collectivement les requerants et la 

population de SIMILIMI pour toutes causes ; de prejudices confondus 
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a hauteur de 12 Milliards de FCF A ; 11s precisent que ladite population 

est estimee a 600 personnes. 

11. D' ordonner a l'Etat d'indemniser individuellement les requerants a 
hauteur de 3 Milliard de FCF A pour les souffrances emotionnelles et 

psychologiques resultant de la deterioration de leur qualite de vie et 

de leur sante, ainsi que de l'instabilite et de l'incertitude quant a leur 

reinstallation ; 

299. Le defendeur ne s, est pas prononce sur ces conclusions des requerants. 

300. Ence qui conceme la demande d'indemnisation au nom de la population 

Similimi, la Cour note que les details personnels des victimes n'ont pas ete 

fournis, a savoir leurs noms, sexe, age, adresse, ni !'identification des biens 

expropries et la valeur des terres expropriees. En consequence, la Cour ne 

peut accorder aucune compensation monetaire (voir REV. FR. SOLOMON 

MFA et AUTRES c. NIGERIA et AUTRE, arret N'ECW/CCJ/JUD/06/19, 

paragraphe 68). 

301. Telle etait }'interpretation de cette Cour dans l'affaire susmentionnee SERAP 

c. REPUBLIQUE FEDERALE DU NIGERIA, paragraphes 115 et 117 en 

declarant que : « En tout etat de cause, le fait de ne verser une indemnite 

qu 'a certaines victimes poserait un probleme serieux en matiere de Justice, 

de moralite et d 'equite : au sein d 'une population tres nombreuse, quels 

criteres permettraient d 'identifier les victimes qui auraient besoin d 'une 

indemnite ? Pourquoi quelqu 'un recevrait-il une indemnite, mais pas son 

.. ( ) ? vozszn . . . . 

« Cette serie de questions serf a montrer que cette solution n 'est pas 

realisable. Dans le cas de violations qui portent atteinte aux droits de 

l'homme d'un nombre indetermine de victimes ou d'une grande partie de la 
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population, comme dans le cas present, l 'indemnite ne doit pas etre un 

avantage pecuniaire que seules certaines personnes recevraient mais plutot 

un avantage collectif approprie qui reparerait, autant que possible, le 

prejudice que la violation d 'un droit collectif a cause a l 'ensemble de la 

population ». 

302. Par consequent, cette demande est rejetee. 

3 03. Les requerants ont egalement demande le versement d'une indemnite a titre 

individuel pour la violation de leurs droits de l'homme. 

304. 11 a ete prouve ci-dessus qu'il y a violation des droits de l'homme des 

requerants a un environnement sain, du droit a la sante, du droit a une vie 

privee et familiale, du droit a un niveau de vie et a une alimentation adequats, 

du droit a la liberte de religion et du droit des minorites a avoir leur propre 

culture. 

305. La violation de ces droits confere aux requerants le droit a reparation, 

conformement au principe du droit international qui etablit que « toute 

personne victime d'une violation de ses droits a droit a un recours Juste et 

equitable », considerant qu'en matiere de violation des droits de l'homme, 

une reparation integrale est, en regle generale, impossible (voir l'Arret N° 

ECW/CCJ/JUD/01/06, rendu dans l'affaire DJOT BAY! TALBIA & OTHERS 

c. REPUBLIQUE FEDERALE DU NIGERIA & AUTRES, CCJ ELR (2004-

2009). 

306. Compte tenu de la nature, de la diversite des droits de l'homme violes et des 

consequences qui en decoulent pour les requerants, la Cour estime equitable 

de fixer la somme de 20.000.000 (vingt millions) FCFA, chacun, a titre 

reparation aux requerants : Adou Kouame; Abdoulaye Ouattara Kouame, 

Abenan Kra Odette, Akoua Kouma Djato, Dongo Kobenan Gboko, Koffi 
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Adingra, Kouma Atta Kouassi Gerard, Kouakou Kouman Kouame, Kobenan 

Dongui Souleymane, Gboko Yao Victor et Yawa Fromnan. 

XL SUR LES DEPENS 

3 07. Les requerants ont demande a la Cour de condamner le defendeur aux entiers 

depens. 

308. Le defendeur n'a pas repondu a cette demande. 

309. 94. L'article 66 (1) du Reglement de la Cour dispose que « II est statue sur 

les depens dans l'arret ou l'ordonnance qui met fin a /'instance." 

310. Le paragraphe 2 du meme article dispose que: « Toute personne qui 

succombe est condamnee aux depens, s 'ii est conclu dans ce sens » ; 

311. Par consequent, compte tenu des circonstances de l'affaire, la Cour considere 

que le defendeur doit supporter ses propres depens. 

XII. DISPOSITIF 

312. Par ces motifs, la Cour, statuant publiquement, contradictoirement, apres en 

avoir delibere : 

En la forme: 

1. Se declare competente pour connaitre du litige. 

n. Declare que les deuxieme, treizieme et quatorzieme requerants n'ont 

pas la qualite pour introduire le present recours ; 

m. Declare la requete recevable par rapport aux autres requerants. 
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Au fond: 

rv. Constate que les droits des requerants a un environnernent sain, a la 

sante, garantis par les articles 24, 16 de la Charte africaine et 12 du 

PIDESC, respectivernent, et par !'article 1 er de la Charte africaine, ont 

ete violes. 

v. Constate que le droit des requerants a la vie privee et farniliale, prevu 

a l'article 1 7 du PIDCP a ete viole. 

v1. Constate que le droit des requerants a un niveau de vie suffisant et a 
l'alimentation, prevu aux articles 11 du PIDESC et 25 de la DUDH, a 

ete viole. 

vu. Constate que le droit des requerants a la liberte de religion et le droit 

des rninorites d'avoir leur propre vie culturelle, prevus aux articles 8 de 

la Charte africaine, 18 et 27 du PIDCP, ont ete violes. 

viii. Constate que le droit de propriete des requerants, prevu a l'article 14 de 

la Charte africaine, n'a pas ete viole. 

1x. En consequence : 

a) Ordonne a l'Etat de s'assurer que Bondoukou Manganese reinstalle la 

communaute de Similimi, en se conformant a toutes les dispositions par 

rapport au droit de propriete et au droit d'un niveau de vie suffisant; 

b) Ordonne a l 'Etat de prendre toutes les mesures efficaces clans les plus brefs 

delais pour assurer la restauration de l'environnement sain de la communaute 

Similimi ; 

c) Ordonne a l 'Etat de prendre toutes les mesures necessaires pour prevenir la 

survenance de dommages a l'environnement; 

86 



d) Ordonne a l 'Etat de prendre toutes les mesures necessaires pour que les 

auteurs des dommages causes a I' environnement soient tenus pour 

responsables. 

lX. Condamne le defendeur a verser aux requerants Adou Kouame; 

Abdoulaye Ouattara Kouame, Abenan Kra Odette, Akoua Kouma 

Djato, Dongo Kobenan Gboko, Koffi Adingra, Kouma Atta Kouassi 

Gerard, Kouakou Kouman Kouame, Kobenan Dongui Souleymane, 

Gboko Yao Victor et Yawa Frouman la somme de 20.000.000 (vingt 

millions) FCFA, chacun a titre d'indemnisation. 

x. Rejette la demande d'indemnisation collective de la communaute de 

Similimi. 

XIIL SUR LES DEPENS 

313. Conformement a !'article 66 (2) du Reglement de la Cour, le defendeur 

supportera les frais de procedure, qui doivent etre evalues par le Greffier en 

chef. 

XIV. EXECUTION ET FOURNITURE DE RAPPORTS 

Xl. Ordonne a l'Etat defendeur de soumettre a la Cour, clans un delai de trois 

(3) mois, a compter de la date de la notification du present Arret, un 

rapport sur les mesures prises pour executer les ordonnances qui y sont 

enoncees. 
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Ont signe: 

Juge Dupe ATOKI-Membre-------------------------------------- -- --------------- -

Hon. Juge Ricardo C. M. GONCAL VES-Rapporte 

Dr. Athanase ATANNON-Greffier en Chef Adjoint----------------------------- ---

314. Fait a Abuja, le 30 novembre 2023, en Portugais et traduit en Fran9ais et en 

Anglais. 
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